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l-iE  terme  que  l’Assemblée  s’est  enfin  prescrit 
arrive  ; fier  de  mon  honneur  et  de  ma  vertu  ’ 
j ai  laissé  le  cours  le  plus  libre  à toutes  les 
calomnies,  par  lesquelles  on  a voulu  me  faire 
popularité  que  je  n’ai  jamais  re- 
cherchée , mais  que  je  crois  avoir  constamment 
méritée.  J ai  annoncé  qu’à  la  fin  de  ma  carrière, 
je  rendrois  compte  de  ma  conduite.  Puisque 
je  m y trouve,  j e prens  la  plume  et  je  tiens 
parole . 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  ma  vie  antérieure 
au  critique  et  pénible  honneur  que  l’on  me  fit 
de  me  députer  aux  Etats-généraux.  Mes  dé- 
tracteurs la  connoissent  bien,  cette  vie.  Plu- 
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sîêiirs  dWtre  eux  la  voy oient  d^asse:^  prés  pour 
l’observer  et  la  juger.  Eh  bien  ! qu’ils  se  réunis- 
sent à tous  mes  autres  détracteurs  possibles , et 
qu’ils  parlent.  Qu’ils  me  contredisent  s’ils 
l’osent,  quand  j’avance  que  je  me  suistoujours 
montré  bon , compatissant  et  juste.  Qu’il  se 
déclare , s’il  se  peut , un  seul  individu  dans  toute 
ma  contrée j qui  puisse  dire  que,  pouvant 
l’obliger,  je  ne  l’ai  pas  fait.  Qu’on  scrute  ma 
vie  magistrale , et  c"est  une  vie  de  vingt  ans , 
et  qu'on  me  contredise  encore  quand  j’annooice 
qu’elle  a été  une  vie  de  travail  et  de  peine , 
et  que,  si  j’ai  toujours  eu  de  l’empressement 
à punir  le  crime , je  n’ai  pas  montré  moins 
de  compassion  pour  les  criminels  ; que  si  j’ai 
été  assidu  à juger  les  causes  et  procès  qui  se 
trouvoient  disposés  pour  cela , ce  n’est  jamais 
sans  avoir  exhorté  les  parties,  si  elles  s’ét  oient 
présentées  à moi,  à terminer  leurs  différens 
par  la  voie  de  la  médiation.  Aussi  combien  de 
fois,  par  un  abandon  sans  réserve,  ne  m’ont- 
elles  pas  engagé  à dépouiller  ma  qualité  de 
Juge  , pour  devenir  leur  médiateur  et  leur 
arbitre;  et,  de  combien  de  familles  n’ai-je  pas 
par  ce  moyen,  assuré  la  paix  et  prévenu  la 
ruine  ? 

Enfin,  qu’on  me  contredise  si  on  le  peut; 
'quand  j'annonce  qu’à  c^tte  conduite  j’ai  joint 
.le  désintéressement,  l’intégrité,  et  tout  ce  qui 
peut  donner  les  droits  les  plus  solides  à la  con- 
sidération du  public.  . 

Ce  fut  cette  considération , et  le  zèle  que* 
j’avois  toujours  montré  pour  les  intérêts  de 
ma  Province , qui  me  firent  désigner  du  pre 


(^y 

îîiîer  instant  pont*  Députa  aux  Etat5-gënerau5^j 
Nommé  unanimement  à TAssemblée  de  la  Com- 
mune pour  me  rendre  au  Bailliage  secondaire,, 
je  le  fus  aussi  unanimement  à celui  ci  pour  me 
rendre  au.  Bailliage  principal.  J’éîois,  malade 
lorsque  dans  ce  dernier  Bailliage^on  me 
nomma  Scrutateur.  Je  savois  que  les  Electeurs 
de  ma  contrée  pensoient  a moi.  J’appris  aussi 
que  ti  ois  personnes  intriguoient  de  toutes  leurs 
forces  , de  tous  leurs  moyens , et  par  tous  leurs 
faire  exclure  (i) , et  que  l’une 
d elles  quin’étoitpas  du  nombre  des  Electeurs^ 
s etoit  rendue  au  chef-lieu  du  Bailliage  prin- 
cipal, tout  exprès  pour  courir  les  auberges 
ou  étoient  logés  les  Electeurs , et  leur  insinuer 
que , soit  à raison  de  la  nature  de  ma  fortune  ^ 
soit  a raison  de  la  charge  dont  j’étois  pourvu^ 
il  ne  faîloit  pas  qu’on  me  nommât, 
y Qu  opposai  je  à toutes  ces  menées  ? Ai-je 
intrigué?  Âi-je  chargé  quelqu'un  de  solliciter 
pour  moi  ? Aujourd’hui  que  la  haine  se  dé- 
chaîne contre  moi,  et  que  des  rassembîemens 
monstrueux  d’hommes  et  de  femmes,  sous  le 
nom  de  Sociétés  des  amis  de  la  Constitution, 
viennent  de  répandre  des  libelles  dont  je 
m honore , et  qui  m’honoreront  aux  yeux  de  la 
postérité  ; quelle  considération  pourroit  re-, 


.(I)  L ainour-propre  blessé  portoit  deux  de  oes  per- 
sonnes a me  faire  exclure.  Un  motif  plus  condam- 
nable eonduisoit  la  troisième,  celui  qui/  étoit’venu 
tout  exprès  pour  intriguer  contre  moi  ; c’étoit  ressen-. 
liment  -de  ce  qua  raison  d’un  fait  de  jeu,  j’avois 
-«xu  devoir  le  condamner  ^ une  amande. 


(6  5 


tenir  cetix  des  Electeurs  dont  je  vois  la  signa- 
ture au  bas  d’un  de  ces  libelles  ? C’est  à eux 
que  je  m’adresse.  Qu’ils  parlent.  Leur  ai-je 
demandé,  leur  ai-je  fait  demander  leurs 'suf- 
frages ? Et  s’ils  me  l’ont  accordé,  n’est-ce 
pas  de  la  part  de  quelques-uns , par  la  con- 
viction où  ils  étoient  qu’ils  ne  pouvoient  faire 
un  meilleur  choix , et  peut-être  de  la  part  de 
quelques  autres  , parce  que  ma  surveillance 
et  la  sévérité  de  mes  principes  les  importu- 
îioient , et  qu’ils  étoient  bien  aise  de  m’é- 
loigner. 

Je  fus  nommé  au  premier  scrutin,  et  je  le 
fus  à une  assez  grande  majorité.  Les  Elec- 
teurs de  ma  contrée  en  témoignèrent  la  plus 
grande  joie , et  la  Province  parut  applaudir 
à ce  choix.  On  me  remit  le  cahier  dont  j’étois 
un  des  principaux  auteurs,  et  je  jurai  soiem- 
lïellenient  d’étre  fidèle  à mon  mandat. 

Ou  les  sermeiTs  ne  sont  rien  parmi  les 
Lommes  , et  l’on  peut  s’en  jouer  avec  impu- 
nité ; ou  la  remise  de  ce  cahier  d’un  côté , et 
mon  serment  de  l’autre , ont  formé  une  obli- 
gation réciproque  , solemnelle  et  sacrée  en- 
tre mes  Gommeîîans  et  moi.  Cette  obligation 
;est  le  texte  qui  doit  nous  juger.  Je  suis  cou- 
,pable  si  je  n'ai  pas  été  fidèle  à ce  cahier,  mais 
si  je  l’ai  été  , j’ai  rempli  toutes  mes  obliga- 
‘tions. 


Peut-ôn  en  effet  imaginer  que  si  par  ce 
-cahier  on  m’eut  donné  le  mandat  de  transfor- 
mer la  Monarchie,  qui  fesoit  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  France,  depuis  treize  cents  ans  , en 
un  gouvernement  qui  n’a  d’exemple-  ni  ne 
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Igervlra  de  modèle  ; qu«  si*  on  m’eût  chargé 
de  rompre  Tunité  de  l’Eglise  catholique  et  do 
précipiter  la  France  dans  les  horreurs  d’uia 
schisme  ; que  si  on  m’eut  chargé  d’envahir  le 
patrimoine  de  FEglise  et  des  pauvres , pour  en 
engraisser  des  capitalistes  cupides  , peut-oi;i 
imaginer,  dis-je  , que  j’eusse  été  assez  misé*-, 
râble  pour  m’en  charger  ? Ah  1 on  me  conr 
noissoit  assez  pour  ne  pas  oser  seulement  me 
le  proposer.  Mes  obligations  sont  donc  dans 
înon  mandat;  et  sur  jtout  ce  qui  n’y  est  pas 
prévu,  ma  conscience  est  mon  seul  juge. 

Cependant  c’est  de  celles  de  mes  opinions 
qui  ont  été  exactement  prises  dans  ce  mandat 
qu'on  m’a  fait  des  crimes.  M’opposera- t-on  les 
décrets  qui  déclarent  les  mandats  non- 
avenus  ? 

Mais  est-il  une  puissance  sous  le  Ciel  qui 
puisse  délier  de  la  foi  jurée  et  acceptée  ? 

Me  dira-t-on  que  je  devois  présumer  que 
l’intention  de  mes  Çommettans  étoit  chan- 
g '^e  ? Quel  langage  ! Est-ce  sur  des  intentions 
présumées  qu’on  s’écarte  d’obligations  préci- 
ses et  littérales  ? D’ailleurs  étoit- il  au  pouvoir 
de  mes  Çommettans  de  me  prescrire  des  opi- 
nions que  je croyois coupables  et  criminelles? 
Pouvoient-ils  sans  moi  dénaturer,  et  changer 
le  contrat  qui  fut  formé  au  moment  que  Je 
prêtai  mon  serment  ? et  d’ailleurs  que  ne  me 
révoquoient-iîs?  Je  sais  bien  que  l’Assemblée 
a décidé  que  les  Députés  n’étoient  pas  ré- 
vocables ; mais  je  sais  aussi  que  cette  Loi 
bonne  ou  mauvaise  pour  l’avenir  n’étoit  pa& 
la  miexme,  puisqu’elle  n’existolt  pas  au  iiiaa 


■ 

Wént  qtiè  f âi  ëté'  entoyé  , et  qne'  c’e^t  à ûë 
ïiioment  qu’il  faut  se  rapporter.  Aussi , si 
j’avois  été  révoqué  , me  serois-je  fait  un  de- 
voir de  déférer  à cette  révocation* 

■ A peine  je  fus  arrive  , que  je  fis  une  re^ 
chute  d’une  maladie  dont  je  n’étois  pas  par- 
faitement guéri  au  moment  de  mon  départ 
de  la  province.  <^e  fut  pendant  ce  tems  que 
se  tinrent  les  conférences  pour  une  concilia- 
tion entre  les  différens  Ordres.  Tout  le  monde 
se,,  rappelle  que  cette  tentative  fut  vaine*  Il 
fut  donc  . question  de  prendre  un  parti. 

Ma  santé  commenfoit  à me  permettre  de 
Suivrel’ Assemblée.  Différens  avis  furent  propo^ 
ses.  Ils  me  paroissoient  au  fond  bien  peu  dif- 
férer entre  eux.  J’adoptai  celui  qui  passa  à la 
majorité  des  suffrages  , celui  de  se  constituer 
■As'semblée  nationale.  -- 

Mes  motifs  pour  adopter  cet  avis  , furpnt 
^Ufe  mon  cahier  étoit  impératif  sur  le  vote 
par  tête  : qu’il  falloit  se  tirer  de  l'état  d’inao- 
tion  où  l’on  étoit  depuis  si  long-tems , travail- 
ler sérieusement  à une  nouvelle  consécration 
ides  grands  principes  de  la  Monarchie  Fran- 
çaise 5 et  à l’extirpation  des  abus  de  l’ancien 
Gouvernement  ; et  ce  mode  de  Constitution , 
quoique  peu  exact , me  sembla  pouvoir  ame- 
ner la  Noblesse  et  le  Clergé  au  premier  but, 
lequel  atteint,  nous  eussions  tous  atteint  de 
concert  le  second. 

Ce  fut  dans  Cette  occasion  que  je  com- 
mençai à m’appereevoir  des  menées  et  des 
manoeuvres  qui,  toujours  continuées , ont  fait 
franchir  toutes  les  bornes  et  toutes  les  iimi* 
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tes- , eï^récîpité  le  Royaume  dans  l’anarchie 
qui  le  désolé.  La  délibération  ne  fut^jjas 
unanime  ; il  se  trouva  quatre  - vingt  Mem- 
bres des  Communes  , et  ce  ne  sont  pas  les 
moins  estimables  , qui  furent  d’un  avis  dif- 
lerent.  Ils  furent  outragés  , menacés  ; on  lit 
courir  les  calomnies  les  plus  abominables 
comte  eux  , et  enfin  on  forma  de  leurs  noms 
une  liste  de  proscription  qui  fut  ehvoyée 
dans  leurs  Bailliages.  ■' 

Le  Clergé  et  la  Noblesse , malgré  la  Consti- 
tution des  Communes  en  Assemblée  natio- 
nale , restoient  toujours  dans  leurs  chambres, 
e ne  se  reumssoient  pas.  Le  Gouvernement , 
dont  la  première  tentative  avoit  été  vaine  , 
voulut  en  faire  une  seconde;  et  on  s’occupa 
d un  plan  de  conciliation.  Ce  fut  M.  Necker 
qui  en  fut  le  principal  auteur.  Quand  ce 
plan , connu  depuis  sous  le  titre  de  Dccla- 
ration  du  ab  Juin  1789,  eut  été  définitive- 
ment arrête  , on  fixa  le  jour  pour  une  Séance 

royale  , ou  cette  Déclaration  devoit  être 
publiée. 

On  choisit  , pour  le  lieu  de  la  Séance  , la 
salle  ou  les  Communes  s’assembloient  ; mais 
n y avoit  quelques  dispositions  à faire , à 
1 occasion  de  cetre  Séance  , dans  l’intérieur 
de  la  salle  ; ce  qui  détermina  à en  faire  fer- 
•merles  portes  , deux  ou  trois  jours  à l’avance. 

our  cela  , quelques  personnes  feignirent  de 
se  persuader  et  parvinrent  à persuader  aux 
autres  ^ne  I on  vouloir  dissoudre  l’ Assem- 
blée. Il  n enfaliut  pas  davantage  pour  enflam- 
mer tontes  les  têtes,  et  tout  le  monde  se 
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f porta  au  jen  de  paume.  On  futpréteirfle 

^/?*^**»*^  ipoaii  serment  de  ne  pas  se  séparer^  que 
Constitution  ne  fût  finie. 

Cette  Constitution  me  paroissoit  bien  sim* 
pie.  J'ai  toujours  pensé  qu’il  falloit  se  méfier 
des  théories  en  fait  de  Constitution  ; que  c'é- 
toit  par  leurs  effets  qu’il  falloit  les  juger  ; 
qu’il  falloit  que  la  Constitution  française  eût 
quelque  bonté,  puisque  la  Nation  s’étoit  éle* 
yée  au  plus  haut  point  de  gloire  et  de  pros- 
périté. J’entendois  donc  qu’on  respectât  toutes 
les  bases  ; et  en  respectant  ces  bases  , toutes 
mes  vues  se  rapportoient  à quatre  points 
principaux  qu’il  falloit  établir  ou  faire  re* 
vivre. 

Ces  points  étoient  le  consentement  de  rim- 
. pot,  que  les  Lois  fussent  toujours  proposées 
par  la  Nation^  et  sanctionnées  par  le  B.oi^ 

' , la  contribution  égale  et  proportioijnelle  , à 
raison  des  facultés  de  chaque  individu  , sans 
aucun  privilège  aux  charges  publiques  , et 
Fadmissibilito  de  tous  les  individus  aux  em- 
plois et  dignités  , selon  la  mesure  des  talens 
et  des  vertus. 

De  toutes  les  parties  de  l’Empire , on  s’étoit 
réuni  sur  ces  divers  points  : Clergé,  Neblesse, 
Communes  , tous  étoient  porteurs  de  cahiers 
qui  n’avoient  qu’une  voix  à cet  égard.  Les 
choses  réduites  à ces  termes  dans  mon  sens., 
je  ne  fis  aucune  difficulté  de  prêter  ce  ser- 
ment. 

La  meme  personne  qui  m’avoit  suivi  au 
. chef-lieu  du  Bailliage  principal , pour  détour- 

»er  les  Electeurs  de  me  nommer , m’observoit 
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à Versailles.  A une  si  grandie  distance , elle 
ne  pouvoit  pas  voir  bien  clair  ; soit  erreur , 
soit  méchanceté  , elle  fit  courir  le  bruit  dans 
ma  Province  , que  je  n’avois  pas  prêté  le 
serment  du  jeu  de  paume  ; et  voilà  que,  sans 
s’assurer  du  fait , sans  s’informer  des  motifs 
du  refus  , au  cas  qu’il  eut  été  réel,  il  s’élève 
contre  moi  un  premier  murmure  de  blâme 
et  de  mécontentement  , qui  ne  fut  cependant 
pas  de  longue  durée  , par  la  certitude  qui  fut 
bientôt  acquise  que  j’avois  prêté  ce  serment. 

Arriva  le  aS  Juin  , jour  de  la  fameuse 
Séance  royale  , où  fut  publiée  la  Déclaration 
de  ce  jour.  Je  ne  parlerai  pas  du  mode  de 
publication  ; je  défendrai  encore  moins  quel- 
ques dispositions  particulières  , notamment 
celle  par  laquelle  le  Pioi  se  réserVoit  d’em- 
prunter , en  cas  de  guerre  imminente  , une 
somme  de  cent  millions.  Il  eût  été  trop  facile 
d’abuser  de  cette  réserve  pour  y consentir  , 
ou  tout  au  moins  pour  ne  pas  réduire  con- 
sidérablement la  somme  que  le  Roi  auroit  été 
autorisé  à emprunter  en  pareil  cas.  En  l’au- 
torisant à un  emprunt  , j’aurois  voulu  qu’il 
ne  fût  que  d’une  somme  modique,  pour  des 
cas  très-rares  , déterminés  avec  la  précision  la 
plus  rigoureuse  , pour  des  cas  si  pressans  , 
que  tout  retard  eût  été  funeste  à la  Nation  , 
et  sous  la  condition  de  convoquer  dans  l’ins- 
tant même  ses  Représ  en  tans  , pour  le  faire 
approuver. 

Mais  à ces  dispositions  près  , sur  lesquelles 
il  eut  été  si  facile  de  s’entendre  avec  un  Roi 
qui  n'a  jamais  respiré  que  l’amour  du  peuple 
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qu’on  me  conteste,  si  on  le  petit , la  grande’ 
justice  et  la  profonde  sagesse  du  plus  grand 
nombre  des  dispositions  de  cette  Déclaration. 
On  Feùt  prise  pour  base  des  travaux  , si  les 
esprits  égarés  par  les  factieux  n eussent  été 
déjà  hors  de  tome  mesure  ; et  si  on  l’eut  fait , 
en  trois  mois  , tout  eût  été  terminé  ; et  I0 
déficit , principal  sujet  de  la  convocation  des 
Etats-généraux  , non-seulement  eut  été  com- 
blé , mais  encore  on  eut  procuré  au  peuple 
im  soulagement  de  plus  de  soixante  millions 
annuellement. 

La  Providence  qui  , dans  ses  décrets  ^ avoit 
déterminé  de  nous  affliger  ( ali  fasse  le  Ciel 
qu’elle  n’ait  pas  résolu  ^e  nous  perdre  ) , la 
Providence  permit  que  cette  Déclaration  fut 
rejettée  ( 1 ). 

Je  ne  parlerai , ni  des  moyens  qui  furent 
employés  pour  opérer  la  réunion  de  la  No- 
blesse et  du  Clergé  (2)  ni  de  ce  qui  se  passa 

(1)  M,  Necker  n’assista  pas  à la  Séance  royale.  On 
estpersnadé  que  son  amour-propre  blessé  de  ce  qu’on 
avoit  changé  deux  de  ces  dispositions  , l’empêcha  d© 
s’y  trouver.  Il  étoit  alors  en  possession  de  la  confiance 
publique.  Ou  peut  croire  que  sou  absence  influa  dans 
la  détermination  qui  fut  prise.  Il  devoit  cependant 
connoître  la  disposition  des  esprits  ;et,  s’^il  est  vrai  qu’iJ 
eût  pu  les  amener  à un  arrangement  dont  cette  dé- 
claration eut  été  le  type  , quels  reproches  n’a  t’on  pas 
a lui  faire  de  n’avoir  pas  fait  céder  son  amour-propre 
à l’intérêt  général  ? 

t2)  Tout  le  monde  connoît  la  scène  de  la  lapidation, 
de  M.  l’Archevêque  de  Paris  , et  les  lettres  qui  furent 
écrites  au  Président  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  , 
et  notamment  la  lettre  de  M.  le  Comte  d’Artois , ou 
il  annonçoit  lui-même  , que  les  jours  du  Roi  seroient 
dang  le  plus  grand  danger  , si  oa  ne  se  réunissoît  pas.. 
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îe  14  Juillet  et  jours  suivans*  Je  ne  parlerai 
pas  non  plus  des  manœuvres  qui  furent  em- 
ployées ^ et  des  fausses  terreurs  que  Ton  fit 
répandre  pour  armer  tout  le  Royaume  , près- 
qu’au  même  instant;  N écrivant  pas  Fhistoire 
de  cette  Assemblée  , ces  faits  sont  hors  de 
mon  sujet» 

^ Il  importoitaux  factieux  d’égarer  le  peu- 
ple , et  il  falloit  que  son  égarement  fut  dura- 
ble. Pour  cela  on  imagina  de  mettre  en  tête 
de  la  Constitution  une  Déclaration  des  Droits, 
€t  on  se  jetta  dans  des  discussions  aussi  abs- 
tiaites  que  métaphysiques.  Si  l’homme  a des 
droits  , il  a aussi  des  devoirs  ; et  il  mécon- 
noit  bien  plus  facilement  les  derniers  que  les 
premiers»  Ceux-ci  étoient  donc  moins  néces- 
6aires  à rappeler  que  ceux-là  ; et  cependant 
ce  n est  que  des  droits  que  l’on  a parié  , sans 
•parler  des  devoirs. 

Mon  avis  fut  que  , si  on  rappeloit  les  uns , 
îi  lalloit  rappeler  les  autres  , et  que  le  mieux 
etoit  de  ne  faire  aucune  Déclaration  j parce 
que  le  petit  nombre  de  vérités  utiles  quelle 
pourroit  renfermer  , ëtoit  parfaitement  con- 
nu , et  qu’el  le  pourroit  donner  lieu  à des 
discussions  qui  conduiroient  à des  proposi- 
lions  dangereuses.  ^ 

Je  ne  me  suis  pas  trompé  ; cette  Déclara- 
lion  a ete  la  boéte  à Pandore. 

. Que  signifie  en  effet  cette  proposition  ? 
l^es  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Oui  , sans  doute  , ils 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
.^oiu,  aux  yçux  de  la  Loi,  qui  doit  les-  pro-. 
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téger  et  les  punir  également  tous  ; maïs  sont- 
ils  et  peuvent-ils  être , soit  dans  l’ordre  de  la 
nature  , soit  dans  l’ordre  social  , égaux  en 
moyens?  Et  est -il  beaucoup  d’hommes  qui 
puissent  saisir  la  distinction  des  droits  et  des 
moyens  , et  qui  ne  les  confondent  pas  les 
uns  avec  les  autres  ? Et  quels  malheurs  une 
proposition  ainsi  conçue  n’étoit-elle  pas  ca- 
pable d’entraîner  , et  n’a-t-elle  pas  réellement 
entraînés  par  la  confusion  de  ces  deux  idées? 

Que  signifie  , dans  l’ordre  social  , cette 
autre  proposition  , où  , en  parlant  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme , on 
en  fait  l’énumération  , et  l’on  dit  : ces  droits 
sont  la  liberté  , la  propriété , la  sûreté  , /« 
résistance  à V oppression.  Mais  qui  ne  se 
croira  pas  opprimé  ? Qui  ne  se  croira  pas  par 
conséquent  en  droit  de  résister  ? L’effet  né- 
cessaire de  cette  maxime  n’est-il  pas  de  tenir 
tous  les  Citoyens  armés  les  uns  contre  les 
autres  , et  la  subversion  de  toutes  Lois  et  de 
tout  Gouvernement. 

J aurai  encore  le  courage  de  relever  cette 
autre  maxime  : Le  principe  de  la  Souverai- 
7? été  réside  essentiellement  dans  la  Nation. 
Je  sais  qu’une  horde  de  Sauvages  sortant  des 
forêts,  et  voulant  vivre  en  société,  auroit  le 
droit  de  choisir  la  forme  de  gouvernement 
qui  lui  conviendroit  le  mieux  ; mais  ce  droit 
ne  prouve  rien  pour  la  Souveraineté  dont  je 
ne  reconnois  le  principe  qu’en  Dieu  , auteur 
de  tout  ordre  et  de  toute  société  ; et  je  sais 
encore  que  , quand  il  serpit  possible  de  dis- 
puter là-dessus , ü ne  faudroit  jamais  le  foire  j 
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et  que  ce  ’seroit  une  de  ces  questions  sur 
lesquelles  il  faudroit  jetter  le  voile  le  plus 
religieux. , pour  le  repos  et  la  tranquillité 
des  Empires. 

Que  signifie  enfin  cette  autre  proposition? 
Tout  ce  qui  n est  pas  défendu  par  la  Loi^ 
ne  peut  pas  être  empêchéé  £h  ! que  devien- 
dront les  mœurs  , avec  une  proposition  sem- 
Mable  , et  les  Lois  qui  , sans  l’appui  des 
mœurs  , sont  absolument  vaines?  Combien 
n’y  a-t-il  pas  d’actions  contraires  aux  mœurs, 
qui  ne  sont  pas  défendues  par  la  Loi  ? Ne 
vous  voilà-t-il  pas , pères  et  mères  vertueux; 
forcés  de  vous  affliger  de  la  fécondité  de  vos 
mariages?  Que  pourront  vous  répondre  à 
l’avenir  vos  en  fans  , lorsque  vous  les  repren- 
drez , ou  sur  des  liaisons  suspectes  et  dan- 
gereuses , ou  sur  des  actions  qui  , quoique 
hors  de  la  sphère  de  la  Loi  , conduisent  in- 
failliblement à celles  qu’elle  proscrit.  Ne 
pourront-ils  pas  vous  répondre  : La  Loi  ne 
défend  pas  ces  actions  ; vous  ne  pouvez  donc 
tious  lés  empêcher.  Auroit-on  donc  eu  pour 
but  de  rômpre  tous  les  liens  moraux? Non, 
je* ne  le  pense  pas  ; mais  ce  que  je  pense, 
c’est  qu’il  est  au  moins  très -facile  d’abuser 
de  cette  proposition  ; qu’elle  peut  produira 
des  effets  dangereux  et  pernicieux  pour  les 
tnœurs  ; et  que  , dans  une  Déclaration  qui 
devoit  être  le  phare  des  Législateurs  dans 
leur  carrière  , il  falloit  tellement  circonscrire 
les  propositions  , et  les  poser  avec  une  telle 
précision  , qu’elles  ne  présentassent  aucun 
sens  dangereux.  - 
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Il  seroit  possible  de  rapporter  à cette 
claration  le  malheur  et  la  perte  de  nos  Co- 
lonies ( 1 ) ; ou,  si  elles  ne  sont  pas  perdues  , 
les  desordres  affreux  et  toutes  les  convulsions 
de  1 anarchie  auxquelles  elles  sont  livrées. 

Je  ne  veux  pas  m arrêter  plus  long-tems  sur 
ce  sujet:  j’arrive  à la  nuit  du  4 Août.  Elle 
avoit  été  précédée  par  les  dévastations  , les 
incendies  et  les  meurtres,  et  fut  tout- à-la- 
lois  1 eflet  du  délire  et  de  la  peur. 


(1)  Il  y auroit  plusieurs  volümes  à faire  sur  la 
question  des  Colonies  , et  l’esclavage  des  Noirs  II 
Colonies  ne  peuvent  être  euh 
tuees  ni  par  d^es  bestiaux,  ni  par  des  Blancs  , et  que 
la  natuie  semble  y avoir  condamné  les  Noirs,  en  les 
Sfdr'^  Je  manière  à pouvoir  résister  aux  impres^ 
sions  du  Soleil.  Renoncer  en  France  à la  traite  , ce 
n est  1.  en  faire  pour  les  Noirs,  tant  que  les  au  très  Nations 
ny  1 énonceront ^ipas.  Est-il- ensuite  bien  certain  que. 
quand,  par  un  assentiment  universel,  elles  y renon^ 
ceroient  toutes  on  fît  le  bien  de  l’espèce  humaine  ? 
Alt  les  guerres  eliez  les  Africains  n’en  deviendroient- 
elles  pas  plus  sanglantes  ? En  dernière  analyse,  quelle 
est  pour  la  Fran^ce  i opération  de  la  perte  des^Colonies  ? 
f^est  la  perte  de  notre  principale  richesse,-  et  le  sa- 
crihce  d une  poi3ulation  de.  cinq  à six  millions  d’ames  , . 
qui  vit  en  France  de  nos  relations  commerciaîss , av^o  ^ 
elles,  (^uel  est  donc  ce  calcul  qui  nous  femit  sacrifier 
cinq  a six  millions  de  nos.  Concitoyens,  à un  bien 
nioindre  nombre  d hommes,  pour  lésquels  il  nous  est 
permis  de  n avoir  pas  la  même  affection  ? Peut-on 
d ailleurs  se  jouer  des  propriétés?  Les  Colons,  aux 
termes  de  la  déclaration  des  droits  , ne  seroient  ils 
pas  en  droit  de  demander  une  indemnité  ? est-on  en 
état  de  la  leur  payer  ? Et  si  on  est  forcé  de  respecter 
1 t:boses  , comment  ne  pas  respecter 
des  préjugés  nécessaires  pour  le  xnain.tien  de  cet  état  ? 
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Ce  qiié'Je  dirai  sur  les  arrêtés  de  cette  nuit 
et  les  Décrets  qui  les  suivirent,  se  réduira 
à trois  ou  quatre  points  principaux  ; à l’abo- 
lition de  la  dîme , â la  suppression  de  la  vé-; 
nalité  des  offices  , à la  suppression  sans  in- 
demnité de  quelques  droits  féodaux  , et  au 
rachat  des  autres. 

Je  conviens  que  les  dîmes  (i)  dévoient  faire 
la  matière  d’un  travail  très  - approfondi , et 
qu’il  étoit  très-intéressant  d’extirper  , jusque 
dans  leurs  dernières  racines  , les  causes  et 
sujets  de  procès  auxquels  elles  donnoient 
lieu. 

Après  cet  aveu , je  dis  que  , sans  examiner 


(i)  Dans  la  nuit  du  ^ Août,  on  n’avoit  arrêté  (ju@ 
le  rachat  des  dîmes.  Sur  tous  les  autres  arrêtés  , o.n 
opposa  invariablement  qu’il  n’étoit  pas  question  de 
les  discuter  , mais  de  les  rédiger  en  Loi.  On  perniit  la 
discussion  sur  celui-ci,  et  il  fut  question  non  d’un  rachat, 
mais  d’un  remplacement  quelconque.  Jamais  le  Décret 
n’eûtpassé;  mais  le  Peuple  étoit  furieux;  on  gagna  huit  ou 
dix  Curés  à portion  congrue  qui  montèrent  à la  tribune  » 
«t  ÿclarèrentfaire  l’abandon  des  dîmes.  Cette  démarche 
déVo4|pit  évidemment  au  massacre  les  Ecclésias- 
tiques de  l’Assemblée  qui  auroient  refusé  de  les  irni  ter,  et 
peut-être  tous  les  autres  Ecclésiastiques  du  Royaume 
propriétaires  de  dîmes  ; ce  fut  alors  que  M.  l’Arche- 
vêque de  Paris  céda>  et  monta  à la  tribune  pour  en 
faire  l’abandon  ; on  lui  a reproché  d’avoir  fait  cette 
démarche  sans  mission.  Tous  les  autres  Ecclésiastiques 
de  l’Assemblée  furent  forcés  de  l’imiter.  D’après  ces 
faits  qui  sont  notoires,  est-ce  sérieusement  qu’on  a. 
parlé  d abandon  des  dîmes.  D’ailleurs  pour  faire  vala- 
blement un  tel  abandon  , n’auroit-il  pas  fallu  un  mandat? 
et  les  Ecclésiastiques  Députés,  en  auroient  précisé- 
ment un  de  contraire,  ' 
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si  le  Clergé  éfoit  propriétaire  des  dîmes,  ou 
s’il  ne  l’étoit  pas  , il  est  an  moins  certain  que 
le  Clergé  se  trouvoit  en  possession  des  grosses 
dîmes  , depuis  huit  cents  ans  ou  environ;  que 
depuis  cette  époque  , les  terres  du  Royaume 
ont  souvent  changé  de  main  et  de  proprié-* 
taire  , et  qu’elles  ne  s’achetoient  que  distrac- 
tion faite  de  la  dime.  Les  propriétaires  ac- 
tuels n’étant  donc  pas  représentans  , à titre 
successif,  de  ceux  qui  les  premiers  s’y  assu- 
jettirent, pourquoi  leur  a-t-on  fait  remise  de 
cette  dîme?  N’est -ce  pas  un  véritable  don 
qui  leur  a été  fait  ? Et  comme  il  faut  un  culte 
et  que  ce  culte  doit  toujours  être  payé , quel 
est  l’effet  de  cette  opération  ? C’est  de  char- 
ger des  frais  de  ce  culte  les  propriétaires  de 
fonds  non  sujets  à la  décimation  ; et  qui 
avoient  acheté  sans  aucune  distraction  pour 
cette  charge  , et  les  Citoyens  non  proprié- 
taires, pour  en  décharger,  qui  ? Ceux  qui 
avoient  contracté  la  charge  en  achetant , et 
qui  n’avoient  acheté  que  distraction  faite  de 
cette  charge. 

D’ailleurs,  en  dernière  ahalyse  , à qi|oi%se 
réduit  cette  opération  en  hnance?  Tout  le 
inonde  convient , comme  je  l’ai  dit  , qu’il 
faut  un  culte  , et  qu'il  faut  le  payer.  Or  les 
dîmes  n’éîoient  évaluées  que  de  70  à 80  mil- 
lions , tout  au  plus;  et  il  est  facile  de  démon- 
trer qu’en  se  réduisant  aux  frais  de  culte- , 
strictement  et  rigoureusement  nécessaires  , 
ces  frais  doivent  s’élever  au  moins  à même 
somme. 

Ainsi  , indépendamment  de  l’immoralité 
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âe  Topération  , ainsi  , indépendamment  dé 
toutes  les  convenances  et  de  toutes  les  con* 
sidérations  possibles , qui  se  réunissent  toutes 
pour  exiger  que  le  traitement  des  Ministres 
du  Culte  soit  fixe  et  si  assuré  qu’il  ne  puisse 
ni  manquer,  ni  être  retardé;  et  en 'calculant 
seulement  les  choses  en  finance  , il  ne  reste 
qu’à  examiner  s’il  ne  vaut  pas  mieux  , au 
moins  pour  les  Provinces  pauvres  ( et  la 
mienne  est  une  des  plus  pauvres  du  Royaux 
me  ) , payer  même  somme  en  denrées  , au 
moment  de  la  récolte  , et  au  moment  où  ré- 
coltant on  paye  avec  plaisir  , et  où  l’on  ne 
payé  qu’à  concurrence  de  ce  que  l’on  a ré- 
colté , que  de  la  payer  en  argent , indépen- 
damment de  tous  évènemens  et  de  tous  cas 
fortuits. 

S’il  P ou  voit  y avoir  quelque  doute  , il  dis*^ 
paroîtroit  bientôt  à la  vue  de  quelques  conw 
sidérations  accessoires  de  moralité.  Si  le  Mi  ^ 
nistre  reçoit  son  traitement  en  denrées , ou 
1 intéresse  par  cela  même  davantage  au  sort 
du  Cultivateur  ; on  lui  donne  du  zèle  pour 
répandre  des  lumières  qui  perfectionnent  l’a- 
griculture ; on  le  rend  plus  facile  à faire  des 
dons  ou  des  prêts  , soit  pour  ensemencer 
soit  pour  l’achat  des  bestiaux,  soit  pour  la 
subsistance  des  Cultivateurs  ; et  on  le  met  à 
même  de  procurer  quelques  ressources  auiÉ 
plus  malheureux  habitans  de  sa  Paroisse  , ea 
leur  faisant  exploiter  ,cette  dîme. 

C’est  une  grande  question  que  celle  de 
savoir  si , dans  une  Nation  vieillie  et  cor- 
rompue, la  vénalité  des  offices  ne  vaut  pa^ 
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mieux  que  les  Elections.  Montesquieu  a pré- 
tendu qu’elle  valoit  mieux.  La  vénalité  ga- 
rantissoit  une  éducation  relative  à l’état  de 
Magistrat  ; elle  garantissoit  une  fortune  qui 
élevoit  au-dessus  des  besoins  ; elle  garantis- 
soit  l’indépendance,  soit  du  côté  du  Roi  , 
soit  du  côté  du  Peuple  , et  ces  avantages  sont 
de  quelque  importance.  Ce  qu’il  y a de  posi- 
tif, c'est  que  si  l’ancienne  Magistrature  avoit 
des  torts  , en  ce  qu’elle  ne  surveilloit  pas 
assez  les^sous- ordres  et  les  agens  subalternes , 
au  moins  il  faut  convenir  qu’en  général  elle 
avoit  et  les  mains  et  le  cœur  purs. 

. Laissons  au  tems  et  à l’expérience  à dire 
ce  que  seront  les  nouveaux  Magistrats  ; lais- 
sons-leur,à  nous  dire  si  les  Elections  ne  ser 
rônt  pas  le  plus  souvent  le  fruit  de  l’intrigue  ; 
si  la  temporanéïté  des  Juges  ne  les  mettra 
pas  dans  la  plus  servile  dépendance  de  ceux 
qui  auront  le  plus  d’influence  dans  les  Elec- 
tions ; si  par  cela  même  qu’ils  seront  nom- 
més par  des  Electeurs  choisis  par  le  Peu- 
ple , le  Peuple  ne  se  croira  ^as  en  droit  de 
commander  et  de  dicter  les  Jugemens.  La 
connoissance  du  cœur  humain  me  fait  croire 
par  avance  à toutes  ces  choses  ; aussi , je  me 
rangerois  volontiers  à l’avis  de  Montesquieu. 

Mais  quand  on  voudroit  supposer  les  incon- 
véniens  égaux  de  part  et  d’autre,  alors  ju- 
geons l’opération  sous  le  rapport  financier. 

Or  voici  l’opération  en  finance.  Les  gages 
de  Eancienne  Magistrature  ne  coùtoient  que 
j5  ou  14  millions  , distraction  faite  de  la 
papitaÆion.  Il  faut  distraire  de  là  ce  que  rap- 
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portoient  le  marc  d’or  et  le  centième -demer* 
Cette  distraction  faite , les  gages  de  la  Ma- 
gistrature ne  coûtoieî^t  effectivement  que  dix 
millions  , ou  à-peu-près,  par  an. 

Il  est  a - peu  - prés  constant  que  les  rem- 
boursemens  de  tous  les  Offices  s’élèveront 
d’un  milliard  à lâoo  millions.  Prenons  lô 
terme  moyen,  et  portons  ce  remboursement 
à iToo  millions  , qui  produisent  annuellement 
cinquante- cinq  mülions.  Ajoutons  à ces  cin- 
quante-cinq millions  annuels  la  perte  des  droite 
de  greffe  , qu'on  peut  élever  au  moins  à dix 
millions  par  an  ; et  ajoutons  enfin  le  montant 
des  gages  annuels  attribués  aux  Juges  de 
paix  , Juges  des  Tribunaux  de  district , leurs 
Greffiers,  Juges  du  Tribunal  de  cassation^ 
Accusateurs  publics  , etc.  ; tous  ces  gages 
s’élèveront  à trente  millions  annuellement.  ‘ 

En  réunissant  ces  trois  divers  articles  , cin- 
quante-cinq millions  d’un  côté  , dix  millions 
de  l’autre,  et  trente  millions  de  l’autre,  ils 
forment  un  total  de  quatre  - vingt  - quinze 
millions  annuellement , dont  retranchant  dix 
millions  que  coùtoit  l’ancienne  Magistrature, 
reste  que  cette  opération  doit  coûter  annuel- 
lement quatre-vingt  cinq  millions  (i). 


(i)  Dans  un  rapport  que  M.  de  Montesquiou  a fait 
le  9 Septembre,  sur  les  finances,  il  ne  porte  le  rem- 
boursement des  offlcQS  de  magistrature  qu’àSoo  millions.’ 
Je  ne^sais  s’il  se  ne  trompe  pas  et  si  les  offices  des  No- 
taires , et  l’indemnité  accordée  aux  Officiers  minis- 
tériels n’éleveront  pas  ce  remboursemeiU  plus  haut  ; 
mais  comme  M.  de  Montesquiou  a porté  3es  émolu- 
xnens  des  Juges  et  d^privilèges  dont  ils  jouissoient|j 
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Eh  1 pourquoi  une  somme  si  énorme , per^ 
flue  ou  dépensée  annuellement  ? Pour  ali- 
menter la  fureur  des  procès  , puisque  la 
gratuité  de  la  Justice  fut  toujours  un  piège 
pour  les  Plaideurs.  Et  d'ailleurs  est-il  par- 
faitement juste  de  faire  de  cette  dépense  une 
charge  commune,  et  que  Thomme  paisible 
et  tranquille , qui  hait  les  procès , paye  pour 
celui  qui  en  a la  passion  ? 

Parlons  de  la  suppression  sans  indemnité 
'de  certains  droits  féodaux  , et  du  rachat  des 
autres.  Je  puis  parler  librement  des  premiers , 
puisque  je  n’ai  jamais  possédé  de  ces  sortes 
de  droits.  Je  me  bornerai , sur  les  seconds  , 
à des  réflexions  prises  de  fintérét  du  peuple. 

Je  commence  par  établir  en  principe , que 
la  justice  est  un  devoir  pour  les  JNations  , 
comme  pour  les  individus  ; et  je  dis  qu’il  est 
possible  que  plusieurs  droits  personnels  n’ayent 
pas  été  légitimement  imposés  dans  le  prin- 
cipe ; qu’il  est  possible  que  plusieurs  tirent 
leur  origine  de  la  force  et  de  l’oppression. 


je  présenterai  un  autre  calcul,  et  je  dis  qu’en  pre- 
aaant  en  masse  tous  les  Juges  du  Royaume  , et  en 
comptant  aussi  bien  les  gtîges  que  les  émolumens  de 
palais  et  les  privilèges  dont  ils  jouissent,  ils  n’auroient 
pas  l’un  dans  l’autre.  L’intérét  du  montant  d©  leurs 
finances  , par  conséquent  l’opération  de  l’Assemblée  , 
constitue  évidemment  la  Nation  en  perte  annuelle  , 
de  tous  les  traitemens  accordés  à la  nouvelle  magis- 
trature , du  droit  de  marc  d’or  , du  droit  de  muta- 
tion , du  droit  de  looe.  denier,  des  droits  de  greffe, 
ét  encore  de  fintérét  des  frais  de  provisions  qui  sonü 
|reiïab©wrsé5  aux  ançieus  MagistratSi 
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Mais  comment  pénétrer  dans  l’obscurité  des 
teins  ? et  tant  que  le  vice  de  l’origine  n’est 
pas  constant , une  possession  soutenue  pen- 
dant tant  de  siècles  ne  forme  - 1- elle  pas  le 
titre  le  plus  irréfragable  ? Tous  ces  droits 
n’étoient-ils  pas  dans  le  commerce?  ne  s@ 
vendoient  et  ne  s’acbetoient-ils  pas  sous  la 
foi  publique  ? La  Loi  , à chaque  contrat  da 
vente  , n’intervenoit-elle  pas  , si  je  peux  m’ex- 
primer ainsi,  pour  assurer  à l'acheteur  que^ 
si  elle  ne  garantissoit  pas  le  fait  du  vendeur , 
du  moins  elle  garantissoit  que  la  chose  ven- 
due étoit  dans  le  commerce  , et  que  par  con^ 
séquent  il  pouvoir  l’acheter.  Avoir  supprimé  ' 
des  droits  ainsi  achetés  , les  avoir  fait  périr 
dans  les  mains  de  Facheteur , à qui  il  ne 
reste  ni  la  chose  ni  le  prix  , n’est-ce  pas  avoir 
faussé  et  violé  la  foi  publique?  et  n’est -ce 
pas  le  plus  grand  scandale  que  des  Législa- 
teurs ayetit  pu  donner  ? 

Je  conviens  que  plusieurs  de  ces  droits 
pouvoient  être  contraires  à la  dignité  de 
l’homme , et  qu’il  y en  avoit  aussi  qui  étoient 
fort  onéreux  au  Peuple;  mais  je  crois  que  les 
propriétaires  ne  se  seroient  pas  refusés  au 
rachat , et  je  pense  que  dans  le  cas  où  iis  s’y 
seroient  refusés,  on  auroit  pu  les  y forcer;  et 
je  n’ai  jamais  douté  que  si  ôn  se  fût  sérieuse- 
ment occupé  des  finances  , si  on  eût  mis  de 
l’empressement  à les  améliorer,  et  si  on  n’eût 
laissé  anéantir  presque  toutes  les  branches  du 
revenu  public , il  n’eût  été  facile  de  trouver 
des  ressources  pour  remplir  cet  objet  aux 
frais  de  l’Etat , et  toute  justice  envers  les 
propriétaires. 
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■ Jugeons  le  rachat  des  rentes  seîgnêurîaîes , 
qui  sont  le  prix  de  l’abandon  d’un  héritage, 
par  les  effets  qu’il  doit  produire.  Je  dis  que 
rintérét  de  l’Etat  est  de  multiplier  les  Ci^ 
toyens  ; et  que  ce  moyen  infaillible  pour  multi- 
plier les  Citoyens  , et  pour  avoir  des  Citoyens 
qui  s’intéressent  véritablement  à la  chose  , est 
de  multiplier  les  propriétaires.  Le  bail  à cens 
feroit  passer  une  véritable  propriété  dans  les 
mains  du  preneur  , et  comment  la  lui  feroit- 
elle  passer , par  un  moyen  à portée  du  preneur, 
qui  étoit  le  plus  souvent  une  personne  pauvre, 
et  sans  lequel  ce  preneur  n’auroit  pas  pu  de- 
venir propriétaire. 

En  effet,  un  malheufeux  n’a  pas  d’argent 
à débourser  pour  acquérir  des  fonds  , mais 
il  se  soumet  à payer  volontiers  une  redevance 
annuelle  en  grains  ou  en  argent  ; otez-lui  ce 
moyen  , vous  lui  ôtez  celui  de  devenir  pro- 
priétaire; et  non-seulement  vous  lui  nuisez  , 
mais  encore  vous  nuisez  à l’Etat , qui  perd 
une  amélioration  de  culture  , et  le  prix  de 
l’émulation  du  cultivateur  , qui  n’acquiert 
jamais  tant  d’activité  que  lorsqu’elle  s’exerce 
sur  sa  propriété. 

Tout  le  monde  a été  à même  d’observer 
que  les  petites  propriétés  , celles  qui  sont 
dans  les  mains  de  ceux  qui  les  cultivent  eux- 
mémes  , sont  celles  c[ui  produisent  le  plus  , et 
que  le  fonds  le  plus  ingrat  dans  les  mains  d’un 
travailleur  laborieux,  devient  dans  peu  d’an- 
nées un  fonds  d’une j)rodLiction  avantageuse. 

Qu’on  ne  me  dise  pas  qu’on  fera  des  baux 
emphitéotiques  de  cent  ans.  D’abord;  ces  baux 
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île  sont  pas  connus  dans  la.  plupart  des  Pro- 
vinces , et  notamment  dans  celles  de  petite  cul- 
ture ; mais  , d’ailleurs,  pour  que  l’émulation 
se  développe  pleinement , et  que  l’activité  du 
travail  et  de  l’amélioration  soit  portée  au  plus 
haut  dégré,  il  faut  une  propriété  pleine  et 
transmissible  à toujours  ; au  moins  il  en  ré- 
sulteroit  qu’à  l’expiration  du  bail , on  négli- 
geroit  la  culture,  ou  l’on  forceroit  les  récoltes, 
et  les  fonds  rentreroient  dans  la  main  du  pro- 
priétaire , dans  un  état  peut-être  pire  que 
celui  où  ils  étoient  au  moment  du  bail. 

Et  tandis  que  les  fonds  ne  pourront  pas 
parvenir  dans  les  mains  des  cultivateurs , on 
verra  qu’autant  les  possesseurs  des  terres 
étoient  éloignés  d’en  acheter  , parce  qu’ils 
étoient  bien  aise  d’attirer  des  habitans , au- 
tant ils  seront  empressés  à le  faire,  et  voilà 
de  nouvelles  propriétés  ajoutées  à de  grandes 
propriétés.  Croit  on  d ailleurs  que  ces  grands 
possesseurs,  privés  de  la  chasse,  y renonce- 
ront , et  qu’ils  ne  sacrifieront  pas  des  étendues 
considérables  à élever  des  animaux  pour  se 
donner  le  plaisir  de  les  tuer?  Cela  se  fera- 
t il  sans  diminution  de  subsistances  pour  les 
hommes  ? Et  les  fonds  qu'ils  voudront  tenir 
en  culture  , par  qui  seront-ils  travaillés?  par 
des  serviteurs , des  colons  , ou  des  fermiers 
qui  seront  dans  une  bien  plus  étroite  dépen- 
dance d'eux  que  les  preneurs  à cens. 

Ainsi  nul  avantage  dans  ce  rachat  pour  la 
liberté  , et  cependant  ses  effets  nécessaires^ 
doivent  être  , le  nombre 

des  propriétaires  J 2?.  de^dot«eiwii»i'n'Oir  les  sub-^*^ 
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sîstaijces  , et  pat*  conséquent  la  population  qui 
est  toujours  en  raison  de  la  masse  des  subsis- 
tances! 

La  question  de  savoir  si  la, sanction  du  Roi 
seroit  nécessaire  pour  donner  aux  Lois  leur 
caractère  , mit  toute  la  France  en  rumeur. 
Gette  rumeur  fut  d’autant  plus  forte  , que 
cette  question  fut  annoncée  sous  le  titre  de 
la  question  du  'véto  , mot  tiré  du  latin  , que 
bien  peu  de  personnes  entendoient  (i).  Il  fut 
question  de  savoir  si  le  Roi  auroit  un  droit  de 
refus  J et  en  cas  qu^il  en  eut  un , si  ce  refus 
seroit  simplement  suspensif  et  pour  combien 
de  tems  , ou  s’il  seroit  indéiini. 

' Je  n^ai  pas  oublié  les  lettres  injurieuses 
que  je  reçus  à cette  occasion.  Je  n’ai  pas  ou- 
blié non  plus  Farrété  des  Electeurs  de  ma 
contrée,  arreté  dont  l’amour-propre  de  l’As- 
semblée ne  se  seroit  peut-être  pas  accommodé 
si  je  l’avois  présenté.'  Il  faut  donc  que  je  jus- 
tifie mon  opinion  ; et  pour  cela  après  deux 
observations  préalables  , je  poserai  des  prin- 
cipes. 

Une  grande  erreur  et  qui  a été  la  source 
de  beaucoup  d’autres  , est  que  ce  qui  , en 
France,  se  dit  aujourd’hui  la  ISlation,  s’identi- 
fie avec  les  Députés  à l’Assemblée  , et  qu’on 
les  regarde  comme  la  Nation  elle-même. 

(i)  On  SG  demandoit  dans  les  groupes  gg  qu’étoit 
ie  véto\  les  uns  répondoient  que  c’étoit  un  gros  impôt, 
d’autres  que  c’étoit)un  droit  en  vertu  duquel  le- Roi 
^Apourroit  défendre  malheureux  do  manger  lors- 

qu’il auroit  faim,*  ÏP  pas  d’absurdité  qui  n’ait  été 
^ (dite  à ce  siljêf.***  •'  ' * 
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Une  autre  grande  méprise  , c’est  que  le 
Peuple  accoutumé  à voir  une  grande  auto- 
, rité  dans  les  mains  des  Ministres  , habitué  à 
entendre  des  réclamations  , contre  l’usage 
souvent  despotique  de  cette  autorité  , croit 
be  bonne-foi  qu’il  ne  peut  y avoir  de  despo- 
tisme^ que  delà  part  des  Ministres. 

- De  ces  deux  erreurs , il  est  résulté  que , soit 
par  amour-propre , soit  par  haine  contre  l’an- 
cien gouvernement  , et  sans  s’appercevoir 
qu’on  tomberoit  sous  un  despotisme  bien 
^us  dur  et  bien  plus  tyrannique  , on  a vu 
non-seulement  avec  plaisir  , mais  provoqué , 
sollicité,  et  forcé  la  plupart  des  atteintes  qui 
ont  été  portées  à l’autorité  royale. 

Le  despotisme  se  trouvera  toujours  là,  où 
il  y aura  confusion  de  pouvoirs.  Qui  peut  tout 
ne  respecte  souvent  rien  , et  la  grande  science 
de  l’organisation  des  gouvernernens  est  évi- 
demment celle  des  contre-poids. 

Les  Anglais  , les  Etats  - unis  de  l’Amérique 
eux-mêmes , l’ont  parfaitement  senti  ; aussi 
dans  ces  gouvernernens , le  Roi  et  le  Président 
du  congrès  ont-ils  un  droit  de  sanction  et  de 
refus. 

On  a établi  une  responsabilité  contre  les 
Ministres  , et  afin  que  cette  responsabilité  ne 
fût  pas  illusoire , il  a été  arrêté  qu’aucun  or- 
dre du  Roi  ne  seroit  exécuté  qu  autant  qu’il 
seroit  contre- signe  par  un  Ministre.  Voilà  qui 
établit  une  barrière  contre  l’entreprise  du 
pouvoir  exécutif.  Mais  où  est  la  barrière  con- 
tre les  entreprises  du  pouvoir  législatif?  G’ est 
un  Corps  permanent,  un  Corps  qui se^a pres- 
que toujours  assemblé» 
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D’après  les  décrets  qui  ont  , été  rendus  , les 
membres  d’une  législature  peuvent  être  réélus 
pour  la  suivante.  Il  est  vrai  qu’après  deux  lé- 
gislatures , il  faut  un  intervalle  de  deux  ans  , 
mais  au  bout  de  ces  deu^.  ans  , ils  peuvent  être 
réélus  deux  fois  de  suite , et  certainement  ils  en. 
conserveront  et  l’espoir  et  le  désir.  Où  est  donc 
lé  doute  que  les  législatures  n’ayent  toute  l’am- 
bition et  la  prétention  des  Corps  , qu’elles  ne 
cherchent  à concentrer  dans  leurs  mains  toute 
l’autorité  possible , et  qu’à  la  puissance  législa- 
tives elles  ne  cherchent  à réunir  la  puissance 
exécutive  , la  puissance  judiciaire  , et  la  puis- 
sance administrative. 

Ici  les  faits  parlent  , et  je  le  demande  , 
peut-il  exister,  existe- t-il  nulle  part  de  des- 
potisme aussi  absurde  que  celui  d’une  As- 
semblée de  7 à Bob  personnes  réunissant  tous 
ces  divers  pouvoirs  ? 

L’autoriié  despotique  d’ün  seul  peut  être 
tempérée,  soit  par  les  vertus  morales  de  celui 
qui  en-  est  investi  , soit  parce  qu’il  sent  que 
tous  les  yeux  sont  fixés  sur  lui,  et  que  sa 
tête  peut  répondre  des  abus  révoltans  de  cette 
autorité. 

Mais  ces  considérations  ne  peuvent  en  im- 
poser à une  Assemblée  nombreuse,  composée 
de  Français  réunis  dans  une  seule  chambre  , 
où  le  blâme  d’un  acte  arbitraire  se  dissémi- 
nant en  autant  d’individus  , chacun  regardera,, 
à-peu-près  comme  nulle  la  petite  partie^ qui 
pourra  lui  en  revenir. 

Il  étoit  donc  utile  à la  Nation , utile  à la 
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Liberté , de  mettre  dans  la  main  du  Roi  une 
arme  qui  put  arrêter  et  suspendre  la  marche 
d’un  corps  aussi  formidable.  Il  failoit  néces- 
sairement la  nîettre  dans  ses  mains  pour  qu’il 
pût  défendre  sa  prérogative.  Quel  inconvé- 
nient pouvoit-ii  y avoir  à la  lui  confier  ! Le 
plus  grand  inconvénient  possibie  étoit  un  re- 
tard à craindre  dans  la  confection  d’une 
bonne  Loi,  mais  aussi  de  combien  de  mau- 
vaises Lois  le  frein  salutaire  ne  peut-il  pas 
préserver  la  Nation.  Eh  ! quel  regret  les  mem- 
bres de  la  majorité  de  1 Assemblée  qui,  ont 
quelque  sagesse,  n’ont  ils  pas  eux-mémes  que 
les  circonstances  qui  ont  tout  entraîné  , 
n’ayent  pas  permis  au  Roi  d’user  de  ce  droit 
de  refus  dans  beaucoup  d’occasion? 

beaucoup  de  choses  à ajouter , mais 
j ai  tant  d’objets  à parcourir,  qu’il  faut  néces- 
sairement que  je  me  restraigne. 

Ce  seroit  ici  le  lieu  de  parler  de  la  nuit  du 
5 au  6 Octobre  , nuit  affreuse,  où  à un  silence 
de  quelques  heures  succédèrent  les  forfaits  les 
plus  exécrables,  (i)  Mais  pourquoi  me  livre- 


(I)  Que  de  choses  à dire  sur  la  nuit  du  5 au  6 
Octobre  , sur  tout  ce  qui  la  précéda  et  la  suivit  ? 
n existe  un  commencement  de  procédure  instruite 
Uamonté  du  Châtelet.  Je  suplie  t^u’on  la  lise  Ceife 

I surprise  sur  le  Décret  qui 

a déclare  quM  n’y  avoit  lieu  à accusation  ; et 
sais  s.  en  meme  tems  , elle  ne  rappellera  pas  à'tout  lec- 
teur impartial , une  grande  vérité  que  toutes  les,  pages 

dL"t  le®  «“estent  que  les  troubles  intérFeIrs 

dont  le  Royaume  a été  affligé  en  divers  tems  sont 
toujours  survenus  dans  des  tems  de  foiblesse  • aue  les 
auteurs  de  eçs  trgubies  et  de  ces  désordres  nont^’aim - 


{ 
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roîs-je  à un  àouloureux  récit?  Pouf  quoi  fap^ 
peler  des  faits  qui  seront  un  sujet  éternel  dé 
repentir  pour  la  Nation  , et  que  tous  les  bons 
Français  revenus  de  leur  égarement  et  rendus  à 
leur  amour  naturel  pour  leurs  Rois  , vou- 
droient  au  prix  de  tout  leur  sang,  pouvoir  ef- 
facer de  leurs  annales  ? 

On  avoit  déjà  mis  en  délibération  à Ver- 
saille  la  question  de  savoir  si  le  Clergé  étoit 
propriétaire  des  biens  dont-il  jouissoit , ou  s’il 
ne  l’étoit  pas.  Cette  question  fut  reprise  à 
Paris  , aussitôt  que  nous  y fumes  arrivés. 

Jamais  les  Parisiens  n’ont  vu  et  n ont  craint 
que  la  banqueroute  ; et  par  un  aveuglement 
qu’on  ne  sauroit  assez  déplorer,  l’effet  de  tou- 
tes leurs  démarches  et  de  toutes  les  opéra- 
tions qu’ils  ont  fait  commender  parle  Peuple, 
a été  de  la  rendre  inévitable. 

Les  capitalistes  avoient  parfaitement  cal- 
culé que  la  haine  contre  une  Religion  qui 
prescrit  la  plus  grande  austérité  dans  les 
mœurs  , accompagne  toujours  leur  déprava- 
tion , et  que  plus  cette  dépravation  est  pro- 
fonde , plus  cette  haine  est  active  , et  plus 
elle  s’exerce  sur  les  Ministres  incommodes 
qui  prêchent  une  morale  sévère»  C’est  de  cetté 
disposition  du  Peuple  quel’on  s’est  servi  pour 
se  faire  livrer  son  propre  patrimoine. 


manqué  de  leur  donner  un  prétexte  séduisant  pour  le 
Peuple  ; mais  que  la  véritable  cause  de  ces  troubles 
à toujours  été  l’ambition  des  chefs?  Comment  se  peut-il 
que  les  enfans  porfitent  si  peu  des  leçons  de  fexpé- 
rltnce  de  leurs  pères  ? 
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Je  conviens  que  le  partage  des  ricliesses 
ecclésiastiques  étoit  tix)p  inégal,  et  que  les 
Pasteurs  les  plus  utiles  étoient  les  moins  bien 
payés.  Je  conviens  qu’on  accuinuloit  trop  de 
]3énéfîces  sur  une  même  tête  , qu’il  y a voit 
trop  de  bénéfices  sans  fonctions  ; que  ceux 
qui  les  possédoient  ne  faisoient  pas  toujours 
de  leurs  revenus  l’usage  qu’ils  auroient  du 
en  faire.  Je  conviendrai  encore  que  le  Clergé, 
dans  plusieurs  de  ses  Membres , avoit  besoin 
de  réforme. 

Mais  que  font  tous  ces  aveux  à la  question 
en  elle-même?  Eh  ! sans  doute,  il  y avbit, 
des  abus.  Il  y en  avoit  , non-seulement  dans 
le  Clergé , mais  encore  dans  tous  les  autres 
états  , et  partout  ils  étoient  infiniment  mul- 
tipliés. S’il  n’y  en  avoit  pas  eu , le  Pioi  ne  se 
seroit  pas  environné  des  Pieprésentans  de  la 
Nation  française. 

La  question  de  propriété  fut  discutée  pen- 
dant long-tems.  On  prétendit  qu’un  être  moral 
ne  pouvoir  pas  avoir  de  propriété  : mais  une 
Commune , qu’est-elle  ? La  Nation  toute  en- 
tière, qu’est-elle,  sinon  un  être  moral?  Ils 
s’ensuivroit  donc  que  , ni  les  Communes , ni 
la  Nation,  n’auroient  pas  de  propriété? 

C’est  la  bonne  foi  qu’il  faut,  dans  ces  sortes 
de  questions  , prendre  pour  juge.  Toutes  les 
propriétés  du  Clergé  lui  venoient , ou  par 
acquisition  ou  par  donation.  Croit-on  que, 
quand  un  établissement  ecclésiastique  se  fait 
une  acquisition , il  entendît  acquérir  pour  la 
Nation?  Croit-on  que  lorsqu’on  lui  faisoit  une 
donation  , le  donateur  entendît  donner  à la 
Nation  ? 
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Qn  opposa  , dans  cette  discussion  , que  les 
biens  du  Clergé  étoient  inaliénables  : mais 
cette  inaliénabilité  prouvoit  elle -même  que 
la  propriété  appartenoit  au  Clergé*  Ils  n^é- 
toient  pas  inaliénables,  parce  que  le  Clergé 
n’avoit  pas  pu  en  transporter  la  propriété  > 
mais  parce  que,  consacrés  aux  frais  du  culte, 
il  importoit  à la  Nation  qu’ils  fussent  con- 
servés pour  servir  perpétuellement  à cet  objet. 
Enfin  , la  défense  prouve  que , si  elle  n’avoit 
pas  existé , ils  auroient  pu  être  aliénés  ; que 
la  propriété  en  eut  pu  être  transportée , et 
que  par  conséquent  elle  résidoit  dans  la  main 
du  Clergé. 

Aussi,  au  moment  d’aller  aux  voix,  on 
jugea  parfaitement  que  jamais  la  question  de 
propriété  ne  seroit  décidée  contre  le  Clergé. 
Que  fit-on  alors?  On  dénatura  la  question, 
et  on  posa  la  question  de  la  disposition , au 
lieu  de  la  question  de  la  propriété. 

Cette  confusion  d’idées  vint  fort  à propos 
au  secours  des  personnes  qui  , accablées,  de 
terreur  , ne  demandoient  qu’à  se  tirer  d’em- 
barras (i).  On  décréta  que  les  biens  ecclé- 
siastiques étoient  à la  disposition  de  la  Na- 
tion , et  qu’en  est-il  résulté  ? c’est  qu’on  a 
agi  comme  si  on  avoit  réellement  décrété  que 
la  Nation  en  étoit  propriétaire. 

W»  » I.II  I—  uni..  ■ - M wi  ■ -I,  I ,1.,  I — Wi*  I.nin.i.  ■ H I ■ i wmrnmrnméÊ^^ 

(i)  On  venoit  d’assassiner  un  malheureux  boulanger, 
«t  on  promenoit  sa  tête.  Tous  les  dehors  de  la  salle 
de  l’Archevéché  étoient  occupés  par  des  brigands. 
De  tous  côtés  on  entendoit  le  cri,  Les  Calotins  à la 
Lanterne.  Un  malheureux  Curé  avoit  reçu  en  entra^nt 
un  coup  de  bâton  sur  la  tête.  "" 

Ainsi , 
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' Ainsi,  les  pieuses  libéraHiés  de  no's  pères;* 
ainsi  le  patrimoine  des  pauvres  , ainsi  ce  C]ui 
auioit  pu  fournir  une  ressource  iiumeuse, 
•soit  pour  augmenter  la  dotation  des  hdpipaux, 
soit  pour  1 agrandissement  des  prisons , et 
soulager  le  trésor  public , sans  dtnaîurer  la 
destination  de  ces  biens  : ainsi  la  ressource 
des  générations  futures  furent  livrées  à un 
gaspillage  aussi  sacrilège  que  scandaleux,  y 

Qu  en  résultera- 1 -il  pour  l’avenir  ? C’est 
que  la  plupart  de  ces  biens  ayant  été  livrés 
à des  agioteurs  , en  payement  de  cr  'ances 
achetées  à vil  prix  , outre  que  ces  biens  ne 
seront  plus  aussi  bien  cul riws  qu’ils  i’éîoient 
dans  les  mains  des  Religieux  , au  lieu  que  les 
Religieux  en  consommoient  les  re-  enus  sur 
les  lieux  eux  les  consommeront  dans  la 
Capitale  ; autant  ces  Religieux  étoient  cha- 
ritables, autant  ces  nouveaux  possesseurs  se- 
ront durs  et  inexorables  envers  les  pauvres. 

Depuis  qu’en  Angleterre  on  a supprimé  les 
Abbayes , il  a fallu  en  venir  à des  taxes  pour 
les  pauvres  , et  dans  ce  inonient  cette  taxe 
est  de  soixante  millions  par  an  , et  cepenr 
dant  la  population  de  l’Angleterre  n’est  à- 
peu-près  que  le  tiers  de  la  population  de  la 
France. 

Voilà  à quoi  l’on  doit  s'attendre.  L’on  s’est 
réjoui  de  l’envahissement  des  propriétés  ec- 
clesiastiques , mais  ces  propriétés  n’étoient 
pas  exemptes  de  charges  ; et  n’existant  plus 
ces  charges  restent  toujours  , et  retombèiit 
sur  l’Etat.  Qu’on  fasse  attention  à ce  nombre 
incalculable  de  pauvres  qu’offre  de  toutes 

G * 
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^âfts  le  Piôyaunie.  Qu’on  rafiécliisse  sur  l’état 
des  hôpitaux , sur  l’état  des  prisons , sur  la 
masse  énorme  de  pensions  qu’il  faudra  payer 
aux  Ecclésiastiques  et  Religieux  dépouillés  ; 
sur  les  frais  du  nouveau  Culte  (i),  et  on 
tremblera»  Qu’on  ne  compte  pas  sur  les  reve- 
niis  de  ces  biens  ; le  capital  en  est  absorbé, 
•et  aii-delàj  parles  remboursemens  d’offices, 
des  dîmes  inféodées  , et  de  la  dette  exigible. 
Ainsi  , on  n’a  à mettre  en  opposition  , quô 
l’affranchissement  des  dîmes;  et  si  on  calcule, 
on  trouvera  une  masse  énorme  de  charges 
ajoutées  aux  charges  anciennes. 

Toutes  les  propriétés  sont  respectables  ; 
et  si  on  en  ébranle  une  , du  meme  coup  on 
les  ébranle  toutes. 

L’Assemblée  ne  tarda  pas  à fai^e^  la  triste 
expérience  de  cette  vérité , puisque  peu  de 
tems  après  la  nuit  du  4 Août  , ayant  voulu 
faire  un  emprunt  de  quarante  millions  , il 
manqua.  Le  Clergé  offroit  de  faire  ce  même 
emprunt  ; et  si  on  avoit  accepté  son  offre  , 
il  auroit  été  rempli  en  fort  peu  de  tems. 

C'est  à cet  évènement , et  à l'anéantissement 
de  plusieurs  branches  importantes  du  revenu 
public  , qu’il  faut  rapporter  la  nécessité  où 
l’on  s’est  vu  de  mettre  dans  la  circulation 
du  papier-monnoie.  D’abord  , il  ne  fut  ques- 
tion que  de  mettre  en  émission  quatre  cents 


(I)  Suivant  M.  de  Montesquiou  lui-meme  , dans  son 
rapport  du  9 Septembre,  les  frais  du  nouveau  Culte, 
et  les  pensions  des  Ecclésiastiques  et  Religieux,  s’é». 
lèvent:  à près  de  160  millions  annuellement. 


( 35  ) 

îrtîllî'ons  d’assignats  , on  les  porta  peü  de  tema 
après  à 1200,  ensuite  on  les  a portés  à 1800, 
et  Ton  ne  peut  déterminer  le  terme  où  i’oi^ 
s’arrêtera. 

Il  est  démontré  que  tout  papier-monnoie 
doit  perdre  , et  qu’il  doit  faire  fuir  ou  cacher 
Fargent. 

' 11  doit  perdre,  parce  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible d’établir  autant  de  confiance  dans  du 
papier,  qui  n"a  aucune  valeur  par  lui  même, 
que  dans  l’argent  qui  a une  valeur  comme 
métal. 

Et  il  doit  faire  fuir  et  cacher  l’argent  ^ 
parce  que  , valant  moins  que  l’argent , tout 
le  monde  s’empresse  de  s’en  débarrasser , et 
pouvant  faire  un  payement  en  argent  ou  en 
papier  , il  est  sensible  qu’on  prc  fère  de  la 
faire  plutôt  en  papier  qu’en  argent. 

Une  émission  de  papier-mOnnoie  est  donc 
une  banqueroute. 

Je  sais  bien  que  si  on  est  foreé  de  rece- 
voir du  papier-monnoie  , et  qu’on  doive  une 
somme  égale,  il  n’y  a pas  de  perte  pour  celui 
qui  l’a  reçu  , s’il  Femploye  à s’acquitte?,  et 
que  tant  qu’il  passe  d’un  débiteur  à son 
créancier  , si  celui-ci  est  lui-même  débiteur 
d’un  autre  , tant  que  cette  marche  se  sou- 
tient , personne  ne  perd  : mais  comme  le  dé- 
faut de  confiance  le  repousse  de  toutes  les 
mains  , il  arrive  et  ne  tarde  pas  à arriver 
dans  les  mains  de  celui  à qui  il  est  dû  , et 
qui  ne  doit  pas. 

Quel  est  cet  homme?  C’est  le  Citoyen  hon- 
nête , le  bon  père  de  famille  qui  s’est  imposé 
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privations  pour  mettre  dans  une  si- 
tua’ion  à avoir  des  dettes  actives  sans  en  avoir 
de  passives. 

C’est  donc  sur  cet  homme  que  retombe  la 
banqueroute.  JN’est-ce  pas  , de  toutes  les  ban- 
queroutes , la  |>lus  abominable  ? Qu’avoient. 
de  C(>ininun  la  plupart  de  ces  bons  pères  de 
faioilie  avec  le  Gouvernement?  Avoient-ils 
contracté  avec  lui  ? S’étoient-ils  enrichis  de. 
ses  dilapidations?  Lui  avoient-iis  prété  à des 
bénéfices  énormes? 

On  avoit  déclaré  infâme  le  mot  de  ban- 
queroute ; mais  s’il  en  eût  fallu  nécessaire- 
ment fane  une , pourtruoi  ne  pas  la  faire  re- 
tomber sur  ceux  qui  dévoient  la  souffrir  ? 
Les  Capitalistes , les  habirans  de  Paris  étoient- 
ils  donc  si  favorables,  qu’ii  fallût  leur  immoler 
les  babitans  des  Provinces?  N’avoient  - il  pas 
couru  le  risque  de  cette  banqueroute?  Ne 
l’avoient  - ils  pas  fait  payer  fort  cher  ? Les 
propriétés  des  particuliers  leur  étoient- elles 
affectées  ? Leur  avoit  on  affecté  , avoit-ori  pu 
leur  affecter  autre  chose  que  les  impôts  qu’il 
étoit  possible  de  lever  et  de  percevoir? 

Cependant,  par  un  renversement  de  toutes 
les  idées  , cette  première  banqueroute  ne  les, 
astreindra  pas  ; iis  ont  eu  , et  ont  encore 
trop  d’empressement  à se  débarrasser  de  leurs 
assignats  ; et  lorsque  ce  papier  sera  telle- 
ment avili,  qu’il  faudra  eiiha  le  retirer,  ce 
sera  dans  les  mains  des  babitans  des  Pro- 
vinces qu’il  se  retrouvera  pour  la  majeure 
partie  (i). 

' Çî)  Cela  arrivera  si  bien,  que  le«  écus  étant  à itieiL 
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Je  ne  parlerai  pas  du  daiii^er  dë.^  Falsifî ra- 
tions, danger  inévital^le  qni  s’est  déjà  réa  isé. 
et  qui  est  tel  qu’im  homme  qui  n’a  pas  la 
plus  grande  habitude  de  ce  papier,  ]«eüE 
voir  sa  fortune  déduite  en  un  instant,  sans 
qu’il  hii  soit  possible  de  s'eu  garantir. 

Je  ne  m’étendrai  pas  non  plus  sur  les  ef^ 
fets  dévastateurs  de  ce  papier-monnoie.  Ils 
sont  sensibles  à toutle  monde.  Tout  le  monde 
sent  et  sait  qu’il  doit  anéantir  les  manufactures 
et  Fabriques,  ruiner  notrecommerce  ; qu’il  a 
déterminé  les  Etrangers  àretirer  leurs  fonds  à 
une  grande  perte  pour  eux,  mais  très  grande 
aussi  pour  nous,  puisqu’ils  ont  extrait  notre 
numéraire  ; que  le  Trésor  public  ne  rece- 
vant que  du  papier  , et  cependant  ayant  des 
dépenses  à faire,  qui -ne  peuvent  se  faire 
autrement  qü’en  écris , nous  sommes  tous 
les  mois  constitués  dans  une  perte  énorme 
pour  achat  de  numéraire  dans  l’Etranger; 
qu’ils  ont  élevé  d’une  manière  effrayante  le 
désavantage  de  nos  changes,  paralysé  toutes 
les  transactions  , donné  une  hausse  prodi-' 
gieuse  à tous  les  objets  de  nécessité,  et  ré- 
duit au  désespoir  tous  ceux  dont  les  revenus 
étoient  en  argent , et  qui , ne  recevant  que  la 
même  somme  en  papier,  voyent  leurs  dé- 
penses prodigieusement  augmentées. 

Aucun  de  ces  effets  n’a  surpris  les  per- 
sonnes qui  avoient  médité  sur  cette  matière 


leur  marché  dans  quelques  provinces  .qu'ils  ne  sont, 
à Paris  , les  agioteurs  les  y font  acheter  , et  hientôl;. 
n’y  auront  plus  laissé  un  écu. 


(58  5 

maïs  ce  quî  est  en  droit  de  surprendre  , c’est 
que  le  sentiment  du  malheur  soit  si  peu  du- 
rable chez  les  hommes  , et  que  ce  papier  , 
chez  une  Nation  qui  fut  ruinée  , il  y a soi- 
xante-dix ans,  par  l’effet  d’un  pareil  papier, 
n’ait  pas  excité  un  soulèvement  et  une  in- 
di  gnation  universels. 

J'ai  examiné  rabolition  de  la  vénalité 
des  Offices  en  finance.  Il  faut  que  je  m’ex- 
plique sur  le  nouvel  ordre  judiciaire. 

La  France  , à peine  de  nullité , à peine 
d’anéantissement  absolu  , ne.  peut  exister  que 
sous  une  Monarchie;  et,  plus  sa  population 
est  considérable,  plus  sa  surface  est  étendue, 
plus,  les  mœurs  de  ses  habitans  sont  corrom- 
pues, plus  aussi  le  ressort  du  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  fort  et  puissant. 

Examinons  donc  si  la  nomination  des  Juges 
n’est  pas  un  des  attributs  essentiels  du  pou- 
voir exécutif;  c’est  si  bien  un  des  attributs 
de  ce  pouvoir,  qu’on  a toujours  dit  que  la 
Justice  étoit  la  première  dette  du  Trône  , 
que  les  Rois  dévoient  bien  plutôt  régner  par 
Injustice  que  par  la  force;  qu'on  a vu  plu- 
sieurs de  nos  Rois  administrer  la  justice  eux- 
niêmes,  et  que  les  Juges  qu’ils  instituoient 
ne  la  rendoient  qu’en  leur  nom , et  à leur 
décharge. 

Il  est  d’ailleurs  facile  de  rendre  la  chose 
extrêmement  sensible^ 

Dahs  une  Monarchie  , le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  la  main  du  Roi.  Or  , 
qu’est  un  jugement?  N’est  ce  pas  l’applica^ 
tion  de  la  Loi  à un  fait  ? Un  homme  qui 
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|uge  n’exécute-t’il  donc  pas  la  Loi  ? Le  droif 
de  juger  ne  fait-il  donc  pas  partie  essentielle^ 
du  pouvoir  exécutif  ? Et  si  le  droit  de  juger 
fait  partie  essentielle  de  ce  pouvoir  , com- 
ment celui  de’  nommer  les  Juges  qui  doivent 
exercer  ce  droit  par  représentation , et  à la 
décharge  de  celui  dans  la  main  de  qui  réside 
ce  pouvoir  , n’en  feroit-il  pas  partie? 

Aussi,  qu’on  me  montre , si  on  le  peut , 
un  seul  moment  dans  toute  notre  Histoire  où 
le  Peuple  ait  élu  ses  juges.  Avant  l’introduc- 
tion de  la  vénalité , les  Compagnies  présen- 
toient  un  certain  nombre  de  sujets  pour  cha- 
que place  , et  le  Roi  en  clioisissoit  un.  Les 
Rois  avoient  consenti  à cette  présentation  , 
soit  pour  que  leurs  choix  fussent  plus  éclai- 
rés , soit  pour  maintenir  l’union  dans  les 
Compagnies. 

Puisque  la  vénalité  étoit  supprimée,  qu’oiî 
fît  revivre  ce  moder  à la  bonne  heure;  mais 
avoir  rendu  le  Roi  entièrement  étranger  à 
la  nomination  des  Juges,  et  cependant  avoir 
exigé  qu’il  fasse  délivrer  une  Patente  sur  les 
Procès -verbeaux  d’élection  , patente  qui  ne 
peut  être  refusée , c’est  avoir  joint  la  dé- 
rision et  l’insulte  à l’entreprise  la  plus  mani- 
feste sur  son  autorité  légitimel^** 

J’ai  déjà  dit  un  mot  des  élections  popu- 
laires , de  la  temporanéité  des  Juges , de  leurs 
dépendance  envers  les  électeurs  , mais  ce  n'est 
pas  tout.  Je  crains  encore  la  corruption  de 
ces  électeurs. 

Je  sais  qu’un  homme  pauvre  peut  être  ver- 
tueux J mais  je  sais  que  la  pauvreté,  fourmi; 
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J^e  STiT^ts  de  teüiation  , et  qu’ils  estpeù 


^ries  qni  resisteut  aux  tortes  tentations. 


d' 

^'oinmeut  croirai-je  donc  à l'incorruptibilité 
rien  ‘'-ccî;ur,  payant  pour  tonte  coîitribu- 
îio^ï  b)  valeur  de  dix  journée  de  travail  (ly? 
R 'ais  cuarnl  ( n n’ariix  iî  à < raindre  ni  in- 
tricric  , ni  corru  .tio  i comment  me  sera- t-il 
p(^^sih:e  de  su,;hoser  chez  ce^  lecteurs  assez 
de  counois'aiiCi  s et  a^sez  de  lumières,  pour 
être  assuré  «pdils  Feront  de  boe.s  choix? 

Dans  r.incieu  ordre  des  clro^es  où  les  Ma- 
gistrat^^  ne  tenoient  rien  du  Peuple,  où  ils  ne 
t^^iioient  leur  état  que  de  leur  fortune,  où  ils 
étOîent  iiisti  nés  pour  leur  vie,  et  pouvoient 
transinottre  leur  état  à leurs  héritiers;  où  ils 
étoient  inamovibles,  et  ne  pouvoieiit  perdre 
cet  état  que  pour  forfaitiiî’e  jugée  , souvent 
et  trop  souvent  on  en  îrouvoit,  crui  ne  pou- 
voieat  pas^  s’élever  à la  hauteur  de  caractère 
et  da  fermeté  que  des  circonstances  critiques 
demaudoieru.  Que  sera-ce  aonc  à l’avenir, 
où  à la  d pendance  des  Juges  envers  les  im 
trigans,  envers  le  Peuple,  envers  les  Clubs, 
se  joindra  encore  la  dépendance  envers  les 
Municipalité , les  Distric  s et  les  Départemens , 
qui,  plus  puissans  qu’eux,  se  rnontrerorit 
toujours  preT^  à les  accabler  de  cette  puis- 
sance , s’ils  ne  se  montrent  dociles  à toutes 
leurs  volonDs. 


(i)  Ceci  étoit  écrit  avant  la  Décret  cpai  a augmenté 
le  taux  (le  contribution  pour  être  Dlectcur.  Ce  taux  me 
paroi t encore  beaucoup  trop  foible  pour  garantir  une 
Bonne  oomposition  corps  éiectorauxt 
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Comment  se  peiit  il  qu’un  ressort  aussi 
essentiel  etqri  demanrie  tant  de  force  ; qui, 
pour  rendre  pïus  rare  l’exercice  de  ia  force 
physique , demande  qu’on  l’environne  de  tant 
de  force  morale , comment  se  peut-il  qu’on, 
l’ait  mis  dans  toutes  les  dépendances  possi- 
bles , et  qu’il  se  trouve  de  toutes  manières 
le  plus  foible  de  tous  ? 

Croit-on  d'ailleurs  que  la  très-petite  sphère 
dans  laquelle  on  a circonscrit  ces  Tribunaux  , 
puisse  appeler  ou  faire  développer  les  grands 
talens.  Les  grands  talens  ne  cherchent  ils 
pas  les  grands  théâtre,  et  les  grands  théâtres  , 
ne  sont-ils  pas  nécessaires  aux  grands  talens  , 
pour  leur  développement  et  leur  perfection? 

Et  tandis  que  l’on  semble  écarter  les  ta- 
lens de  ces  Tribunaux  5 on  y admet  un  nom- 
bre indéfini  de  praticiens  , sous  le  nom  d’a- 
voués. 

Un  tel  ordre  judiciaire  saisiroit  d’effroi , 
si  on  n’a  voit  la  certitude  qu’il  ne  peut  sub- 
sister , et  qu’il  est  tellement  mauvais  qu’il  ne 
man(fuera  pas  de  s’élever  des  cris  de  toutes 
j)arts  pour  en  demander  le  changement  et 
qu’on  lui  en  substitue  un  autre. 

C’est  ici  le  lieu  de  dire^u^iyf^t  du  plus 
bel  apanage  de  la  Toyauté^^'elm  de  faire 
grâce.  Le  R.oi  seroit  donc  privé  d’user  de 
iVliséricorde  ' et  de  pardonner  , soit  à cause 
de  l’intention,  soit  à cause  du  repentir  ! Ah  ! 
je  n’en  doute  pas,  ce  seroit  de  tous  les  droits 
qu’on  a voulu  lui  enlever  , celui  donc  la 
privation  se  f roi;  sentir  le  plus  vivement 
à son  cœur.  Et  dwUis  les  mains  de’  qui  a-t  on 
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transporté,  par  le  fait,  un  droit  qui  ne  peult 
pas  ne  pas  exister  dans  une  société?  dans  les 
mains  des  jurés,  qui,  toujours  dévoués  à la 
multitude , n’auront  d^autre  sens  intime  que 
eeiui  de  la  multitude  ; qui  jugeront  ou  absou- 
dront au  gré  de  tous  les  préjugés  et  de  tous: 
les  caprices  de  la  multitude  , ou  au  gré  des 
préjugés  et  des  caprices  dé  la  faction  do- 
minante» 

Est -ce  avec  des  institutions  semblables, 
qu’on  donne  de  l’énergie  aux  hommes?  S’en 
trouvera  t-ii  beaucoup  qui  ayerit  le  courage 
d’attaquer  les  factions  , et  de  démasquer  les 
factieux  qui  combattent  les  erreurs  domi- 
nantes, et  préservent  leur  siècle  de  leurs  effets 
et  de  leurs  suites. 

Favras  , livré  à un  de  nos  anciens  Tribu- 
naux, a malheureusement  péri;  mais  Favras , 
livré  à des  Jurés  , eut  plus  promptement  péri. 
Eh  1 combien  d’hommes  , depuis  ving  - huit 
mois,  dont  le  Peuple  a demandé  la  tête  , qui 
ont  été  absous  par  les  Tribunaux  , et  que 
des  Jurés  eussent  infailliblement  condamnés  \ 
Les  littérateurs  du  dernier  siècle,  ces  hommes 
de  génie  qui  ont  rendu  si  célèbre  le  règne 
de  Louis  respectèrent  fédifice  sacré 

de  la  Religion. Tleux  de  ce  siècle,  bien  infé- 
rieurs en  taiens  , mais  plus  fortement  épris 
de  la  célébrité  , ont  recherché  celle  d’Eros- 
trate  , et  se  sont  déclarés  les  apôtres  de  l’im- 
piété et  de  la  corruption  des  mœurs. 

Voltaire  fut  le  premier  dans  l’ordre  de  cet 
apostolat.  Il  se  rallia  autour  de  lui  une  foule 
d'hommes  médioeres  par  leurs  talens , et  iU 
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Formèrent  tous  ensemble  un  plan  pour  se  faîrë 
des  prosélytes. 

Connoissant  toute  la  force  du  ridicule  sur 


une  Nation  dont  l’esprit  est  lé  perli- 


ciel  , ce  fut  de  cette  arme  qu  ils  convinrent 
principalement  de  se  servir  contre  leurs  ad- 
versaires. 

Le  Gouvernement,  qui  étoit  alors  fort  et 
puissant , ne  voLilut  pas  voir  que  la  Religion 
étoit  le  plus  ferme  appui  du  Trône.  Il  ne 
voulut  pas  observer  que  les  Sophistes  et  les 
Philosophes  furent  toujours  les  précurseurs 
de  la  ruine  des  Empires  , et  qu’aucun  n’a  pu 
résister  à la  corruption  des  mœurs. 

D’un  autre  côté  , le  caîviniste  Necker , qui 
avoyt  tenu  si  long  - teins  réprimé  dans  son 
cœûr  le  désir  de  rétabiir  en  France  l’exercice 
public  de  sa  Religion  , imagina  que  l’occasion 
seroit  favorable. 

■ Il  conçut  qu’il  falloit  diviser  le  Clergé , pour 
le  perdre  par  lui- même  ( i ).  C’est  dans  cet 
objet  , qu’il  appela  individuellement  tous  les 
Curés*et  Vicaires  aux  Assemblées  de  Bailliages 
dans  le  teins  qu’il  n’appeloit  que  par  Députés 
les  Chapitres  et  les  Ecclésiastiques  résidans 
dans  les  Villes. 


(i)  M.  Necker  vouloit  si  bien  perdre  le  Clergé  et 
la  Religion  avec  iiii , que  le  Clergé  lui  ayant  fait  offrir 
une  somme  de  400  millions,  avec  laquelle  ori  eut  pu 
se  passer  de  la  ressource  désastreuse  des  assignats  ,jleuE 
Tindiscrétion  de  répondre  à cette  offre,  ce  n’est  past, 
ce  que  nous  voulons.  Je  tiens  la  réponse  delapersoime 
qui  elle  a été  faite. 
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Et  en  même  tems  qa’,on  donnolt  iin  ayan- 
si  énoime  aux  Curés  , on  leur  fai  soit 
l'ciire  de  se  tenir  sur  leurs  gard , on  leur 
préseiiloit  les  Evêques  comme  icTirs  ennemis; 
on  ajoütoit  qu’il  ne  faîloit  pas  les  députer  , 
ec  que  c’écoit  une  circonstance  qu’il  falloit 
saisir  , pour  recouvrer  ce  qu'on  disoit  que 
les  Evêques  avoieiit  usurpé  sur  eux. 

Le  grand  point  étoit  la  réunion  du  Clergé 
aux  Communes.  Le  plus  grand  nombre  résis- 
îoît  ; mais  on  employa  tant  de  violences  vis- 
à vis  certains  , et  on  adjura  tant  les  autres  au 
rorn  du  Dieu  de  paix  ; on  leur  parla  tant  du 
bonheur  du  EVuple  , on  leur  lit  d’ailleurs  tant 
de  j)roiTîesses  qu’on  étoit  bien  résolu  de  ne 
pas  tenir  (i)  , qu’enlin  il  se  forma  une  majo- 
rité qui  se  réunit  aux  Communes. 

Aux  Philosophes  et  aux  Protestans  s’est 
réunie  une  classe  de  Jansénistes  , celle  qui  a 
les  points  de  contact  les  plus  multipliés  avec 
les  Protestans  , et  qui  a cru  trouver  une  oc- 
casion favorable  de  signaler  la  vengeance 


(i)  Lorsqu’on  prononça  îa  suppression  des  dîmes, 
un  malheureux.  Curé  monta  à la  tribune  pour  të- 
îTîoig,ner  ses  rem^ds  d’avoir  cédé  aux  sollicitations 
qui  lui  avoient  ('Te  faites,  il  invoqua  la  promesse  de 
respecter  les  propriétés.  Un  rire  sardonique  qui  en-  • 
fonça  pjus  profoudément  le  poignard  dont  le  cœur 
de  cet  Lccfésiastique  étoit  blessé,  fut  la  seule  réponse 
qu’il  o])îint  ; et  le  lendemain  de  la  réunion,  ou  du 
moins  fort  peu  de  jc^ui  s après  , on  fit  répandre  avec 
profusion  un  ouvrage  d’une  telle  impiété  , que  les  plus 
iîbertins  en  furent  révoltés.  Il  avoit  cette  épigraphe 
xef  tive  an  Clergé,  puisque  la  hête  est  daiis  le  piège 
cpi  on  L assomme. 
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qu’elle  avolt  soigneusement  conservée  dans 
le  cœur. 

Voilà  les  adversaires  qui  ont  réuni  leurs 
efforts  cor  tre  le  Clergé  de  France  et  la  Pie- 
ligion  catliolique. 

La  marche  a été  simple  ; on  a , comme  on 
Fa  fort  bien  remarqué  dans  un  Ecrit  intitulé 
D àjioiiciatiori  auoo  Français  catholiques  , 
calomnié  l’Eglise  pour  la  dépouiller.  On  i’a 
dépouillée  , pour  chercher  à l’asservir  : on  a 
cherché  à l’asservir  , pour  chercher  à l’avilir; 
et  enlin  on  a cherché  à l’avilir  , pour  la  dé- 
truire. 

Depuis  quarante  ans  , tous  les  écrits  des 
Philosophes  étoient  pleins  de  calomnies  con- 
tre le  Clergé  , et  on  ne  les  a pas  épargnées 
dans  l’Assemblée. 

Le  dépouillement  a été  prononcé  , et  la 
force  l’a  effectué.  L’asservissement  et  l’avi- 
lissement en  seroient , dans  l’ordre  des  choses 
humaines,  la  conséquence  infaillible  ; et  dans 
cet  ordre  ,de  l’avilissement  à la  perte  totale, 
il  n’y  auroit  pas  loin. 

Les  Philosophes  sont  ennemis  de  toutes  les 
Peligions  ; et  c’est  pour  les  anéantir  toutes  , 
s’il  est  possible  , qu’on  s’est  mis  en  contra- 
diction avec  le  but  qu’on  s’est  proposé  sur 
tout  le  reste.  On  a voulu  établir  en  tout  la 
plus  grande  uniformité  ; de  là  ces  découpures 
de  Provinces  , pour  établir  quatre-ving  trois 
Départemens  ; de  là  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  ; de  là  le  projet  qu’on  a fornié 
d’établir  ruiiilbrmité  de  lois  et  de  coutumes, 
ruxiiforinité  de  poids  et  de  mesures. 
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L'nîliformité  de  Pœllgion  seroit-elle  moîîî^ 
Utile  ? Dans  le  projet  d’une  confraternité  uni- 
terselle,  ce  moyen  éloit  il  à diidaigner  ? Pour- 
quoi donc  Fa-t-on  négligé  ? Pourquoi  a-t-on 
autorisé  tous  les  Cultes  ? Pourquoi  les  fait- 
ôn  tous  marcher  d’un  pas  égal,  et  a -t- on 
refusé , contre  le  Vœii  de  tous  les  cahiers  , à 
la  lleligion  catholique,  qui  étoit  celle  du  plus 
grand  nombre  , riionneur  exclusif  du  Culta 
public  ? 

La  raison  en  est  bien  simple.  C est  parc© 
que  , comme  le  dit  l’Ecrivain  que  j’ai  cité  ,* 
on  savait  fort  bien  que  la  multiplicité  des 
‘Religions^  conduit  au  mépris  de  la  Religioîz 
les  lionim CS  qui  d ont  pas  le  tenis  d èocammer 
les  principes  de  leur  foi  ; et  que  par  ce  moyen^ 
en  relevant  les  Temples  a coté  des  Églises 
on  éloignait  les  Peuples  des  Temples  et  des 
Églises. 

"^Dans  Tivresse  des  succès  , on  ne  s’est  pas 
donné  le  tems  d’attendre  l’effet  de  ces  me- 
sures. On  a autorisé  la  violation  des  V œux 
soleiiinels  de  lleligion  ; on  a rendu  leur  exé- 
Cuiion  impossible  à ceux  qui  auroient  voulu 
les  observer;  on  a porté  cette  Constitution 
diîe  civile  du  Clergé,  oùl’on  appelle  des  Juifs, 
des  Mahométans , des  Protestans  , et  généra- 
lement tous  les  hommes  qui  payent  une  con- 
triburion  suffisante  pour  être  Citoyens  actifs; 
à donner  des  Pasteurs  à l’Eglise  ; cette  Cons- 
titution où  l’on  anéantit  la  jurisdiction  des 
Evêques  , où  l’on  attribue  à de  simples' Prê- 
ms  une  jurisdiction  égaie  à la  leur  , où , sans 
le  concours  de  la  Puissance  ecclésiastique  ^ 


( 47  ) 

©lî  (jtfAlit , on  supprime,  oli  démembre  des 

Évécliés  et  des  Cures,  et  enlin  où  , en  admet- 
tant tine  suprématie  d’iionneur  , on  refuse 
toute  sùpréiiiaiie  de  jarisdicüoii  et  d’autorité 
au  souverain  Pontife» 

C'est  alors  que  la  grande  partie  du  Clergé 
de  France^^t  pleinement  justifiée  de  toutes 
les  calomnies  dont  on  avoit  voulu  le  flétrir  ; 
et  se  repliant  sur  lui  - même,,  il  y a trouvé 
un  courage  digne  des  premiers  siècles  de 
l’Eglise. 

Mais  alors  aussi  ses  ennemis  n’ont  plus 
laissé  de  doute  sur  ce  qu’on  soupçonnoit  de- 
puis long-tems  , c'est-à-dire,  que  leur  doc- 
trine d€itolérance  n’étoit  que  pure  îiypocry- 
sie  , et  qu’ils  ne  la  préciioient  que  parce  qu’ils 
étoient  les  plus  foibles.  Ils  sont  donc  devenus 
persécuteurs  ; et  on  a imaginé  d'exiger  un 
sernieiit  qu’on  Fiisoit  porter  sur  cette  Cons-, 
îit  uîion,  de  la  part  de  tous  les  Ecclésiastiques 
Forrnionnaires  publics  ; et  à défaut  de  le 
prêter  , on  a déclaré  vacans  leiirs^Bénéfices 
et  leurs  places  , et  on  en  a agi  comme  s'ils 
r étoient  réellement. 

C’est-à  dire  , qu’on  a placé  ces  malîieureux 
Ecclésias tiques  entre  la  faim  qui  comman- 
düit  à tous  les  instans  le  serment  , et  les  re- 
mords qui  dévoient  les  accabler  le  reste  de 
leur  vie  , s’ils  avoîerit  le  malheur  de  succom- 
ber. Julien  l’Apostat  , dans  un  de  ses  accès 
de  rage  contre  le  Christianisme  , ne  se  fût-il 
pas  glorifié  d’un  pareil  genre  de  persécution? 

C)n  ne  s’est  pas  borné  là.  On  les  a livrés  , 
çiix  et  tous  ceux  qui  ont  voulu  demeurer 
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fidèles  au  cathoîicisuîe , à toutes  les  Violences  ■ 
privées  et  publiques,  à tous  les  outrages  et  à 
tous  les  opprobres  dont  un  Peuple  en  délire 
peut  etre  capal  Je.  ' 

C’est  à cette  ivresse  que  la  Providence  per-' 
mettra  que  nous  devions  la  conservation  de 
la  Religion  calbolique  en  Franceî^Les  perséd 
cutions  sont  dans  Tordre  de  ses  décrets.  Elles 
sont  le  remède  à la  tiédeur,  et  la  pierre  de' 
touclie  qui  sert  à distinguer  les  boi.s  d’avea 
les  médians. 

Ab  î s’il  m’étoit  permis  d’ouvrir  mon  cœur, 
à l’espérance,  je  dirois  que  peut  être  le  ternie^ 
de  nos  malheurs  n’est  pas  très-éioigné,  puis-, 
que  déjà  des  cris  pereans  se  font*^tendre 
de^toiîtes  les  parties  de  TEmpire,  moins  révol- 
tées dePapostasie  de  ceux  qui  ont  envahi  la' 
place  des  véritables  Ministres  , que  du  scan- 
dale de  leurs  mœurs. 

Le  droit  de  guerre  et  de  paix  donn^ieu  k' 
de  grands  d-abats.  Le  système  de  l’Abbé  de 
Saint  Piei^  étoit  digne  de  sa  belle  ame  ; mais , 
malheureusement  pour  Tesjîèce  humaine,  cei 
II’ étoit  qu’un  beau  rtve.  Le  germe  des  pas-  ' 
sions  humaines  se  trouve  dans  les  corps  poli- 
tiques, comme  dans  le  cœur  des  indivicfus; 
et  dans  les  premiers  comme  dans  les  seconds,* 
il  seroit  rare  que  la  justice  ne  disparût  devant 
la  force.  ^ . 

Un  des  plus  hauts  points  auxquels  la  sagesse' 
liuinaine  ait  pu  parvenir  jusqu’à  présent  en 
Europe,  a été  d’unir  tellement  les  intérêts  , de 
balancer  tellement  les  forces  par  des  alliances, 

qm’oi» 
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qu;  W «oît  i*espectivement  dans  une  positioÀ 
à s'en  imposer. 

C’est  ce  qu’a  produit  le  système  de  l’équi-^ 
libre  des  Puissances^  système  que  conçut  lé 
premier  notre  grand  Henri  lY  ; et  depuis  l’a^ 
doption  de  ce  système , les  guerres  ont  été  pluë 
rares  qu^elles  ne  l’étoient  ci  devant. 

■ Mais  quoique  plus  rares,  elles  ont  eu  lieui 
et  auront  encore  mallieureusement  lieu. 

On  navoit  jusqu’à  présent  contesté  qu’uné 
seule  fois  à nos  Rois  le  droit  de  faire  la  guerré 
et  lapaix.  Ce  fut  aux  Etats  de  i355.  Il  y a'eu 
tant  de  ressemblance  entre  les  opérations  dé 
1 Assemblée  etles  opérations  de  ces  Etats , qu’il 
Îî  pas  étonnant  que  la  ressemblance  sé 
trouve  encore  oiZI  ce  point. 


Il  faut  examiner  la  questidi^  sous  le  point 
de  vue  de  l’intéiét  national , qui  est  «eul 
O après  lequel  elle  doive  être  décidée.  Ainsi 
je  ne  dirai  pas  qu’une  des  obligations  essen- 
tielles duPouvoir  exécutif  étant  de  maiutenif 
la  paix  au  dedans  et  au  dehors  , cette  obliga- 
tion emporte  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Jô 
ne  dirai  pas  non  plus  qu’au  Pouvoir  législatif 
appartient  de  faire  des  Lois  ; qu'il  peut  dé- 
terminer,  s il  est  possible,  les  cas  oùLnseri 
autorce  a déclarer  la  guerre,  et  que  ces  Lois 
faites , c est  au  Roi  à les  faire  exécuter;  mais 

dans  la 

ain  d un  seul  qui  a sous  lui  des  agens  res- 

lit?-  oZr^  foumise  a aucune  responsabi- 
lité , que  1 expenence  de  tons  les  tems  prouva 
que  les  passions  ne  sont  ni  moins  actives  ai 
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Îfïîoîns  multipliées  dnns  les  corps  que  chez  les 
individus , et  que  chez  les  Nations  où  ce  droit 
a été  remis  à des  corps , les  guerres  ont  été 
plus  fréquentes  qu’ ailleurs  ; et  j’ajouterai  qué 
soit  pour  bien  diriger  une  guerre  , soit  pour 
bien  conduire  une  négotiation , il  faut  unité 
de, dessein,  unité  d’action  , célérité  dans  l’exé-r 
cution , secret  le  plus  profond , dextérité  à 
àaisir  des  circonstances  favorables  ; et  que 
c’est  de  toutes  ces  choses  dans  les  tems  de 
crise  que  dépend  la  destinée  des  Empires.  > 
C’est  avec  un  malheureux  sophisnfè  que 
sur  cette  question  , comme  sur  beaucoup 
d'autres,  on  est  parvenu  à égarer  le  Peuple. 
C’est  à la  Nation  seule,  disoit-on,  à pronort- 
cer  sur  ses  intérêts  ; c’est  à eh^  à disposer 
de  son  sang;  mais  à ^vdVre  cet  argument,  il 
faudroit  quand  il  seroit  question  d’une 

guerre,  les  vingt-cinq  millions  d’individus  que  . 
I on  compte  en  France  se  réunissent  ; et  c’est 
confondre  toutes  les  idées  que  d’appeler  lé 
Corps  législatif  la  Nation.  Le  Corps  législatif 
n’est  que  le  Représentant  de  la  Nation  , 
le  Roi  est  lui-même  le  Piéprésentant  de  la  Na- 
tion ; il  n’est  donc,  ni  ne  peut  être  ques- 
tion que  de  savoir  auquel  de  ces  deux  Repréi 
seiitans  il  convient  mieux  pour  l’intéiét  de 
la  Nation  que  ce  droit  appartienne. 

Or,  si  on  ne,  peut  pas  nier  que,  quand  il 
est  question  de  guerre,  il  faut  unité  de  des- 
sein, unité  d’action,  céleri  té  daiisd’exécution,- 
profond  secret  , habileté  et  empressement  à 
Wsir  les  circonstances  , je  demande  commeni; 
il  est  possible  de  pouvoir  espérer  toutes  ces 


cliosês  d'unè  Assemblée  délibéfaiitè  ; si  le 
plus  souvent  cette  Assemblée  ne  délibéretà 
pas  quand  il  faudroit  agir  ; si  les  Puissances,^ 
avec  lesquelles  oti  pourra  être  en  guerre , 
ne  profiteront  pas  de  la  publicité  de  ses  dé- 
libérations ; si  elles  ne  les  influenceront  peut^ 
être  pas  par  la  corruption;  et  si  cette  publia' 
cité  d’un  côté^  et  le  secret  de  l’autre  qu’elles 
mettront  dans  toutes  leurs  démarches  , ne 
mettront  pas  tout  l’avantage  de  leur  côté.  ^ 
Déjà  il  a voit  été  décrété  que  c’étoit  au 
Corps  législatif  à consentir  les  subsides.  Ori' 
ne  peut  pas  soutenir  des  guerres  sans  argent." 
Ainsi  cette  seule  attribution  donnoit  aü  (Jorps^ 
législatif  une  influence  immense  sur  la  guerre 
et  sur  la  paix.  Qu’on  ajoutât  d’autres  précau- 
tions, qu’on  fixât  avec  la  plus  grande  précision 
les  cas  pour  lesquels  les  Ministres  seroient 
responsables  en  cette  partie  , qu’on  se  ré- 
servât de  ratifier  les  traités  de  commèrce, 
ou  ceux  qui  contiendroienr  des  prestations 
de  sommes  , des' échanges  , ou  des  démem-^ 
bremens  de  territoire,  à la  bonne  heure. 
Mais  en  allant  plus  loin,  on  a paralysé  le  Pou- 
voir ex  eutif , peut-être  détaché  de  la  fVance^ 
tous  ses  bons  et  anciens  Alliés,  et  exposé  le 
Poyaunie  aux  plus  grands  malheurs  (i).  * 
r L’AssembÎLe  avoit  doclaré^la  personne  du  ^ 
Roi  inviolable  et  sacrée  , et  il  est  de  i’essëhcâ^ 
d une  Monarchie  qu’elle -le  'soit.  ? 


(i)  On  trouvera  le  développement  de  ces  deriiièrçs . 
idées  dans  l’ouvrage  de  M.  de  Calone  , intitulé  de  l’Etat^ 
présent  et  Futur  de  la  France.  Je  renvoyé’  à c« 
qu'il  ci  dil.  sur.  le  Décret  de  la  p?.ix  et  de  la  guerteii 
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, Si  on  me  disoit  qu’il  seroit  possiWe  diC  sup- 
poser  qu’un  Roi  commit  ou  ordonnât  des 
crimes  atroces.  : 

J,e  répondrqis,  que  la  Loi  ne  doit  pas  pré- 
voif  oes  cas,  ou.  que  si  elle  portoit  sa  pré- 
voyance jusques-là,  ce  ne  seroit  que  pour 
déclarer  la  démence  d’un  pareil  Roi. 

Cç  n’est  pas  pour  lui  qu’il  est  déclaré  in- 
violable , c’est  pour  le  bien  ,et  l’avantage  de 
l’Etat.,  Un  Roi  , dans  une  monarchie  et  dans 
ip  système  de  l’équilibre  des  deux  Pouvoirs  , 
est  le  surveillant  du  Corps  législatif  ; ;c’est 
lui  à empêcher  et  arrêter  ses  entreprises.,' 
Ç’esf  pour  cela  qii’on  l’a  armé  d’un  droit  de 
i^fus  suspensif.  S’il  n’étoit  pas  inviolable  , il 
s.erait  dépendant  du  .Corps  législatif;  et  s’il 
en  étoit  dépendant , où  seroit  la  barrière  con- 
tre les  ,^^*P‘6prises;de  ce  Corps?  . [ 

Le  pouvoir  législatif  evSt  dans  la  plus  grande 
îndépendance  ; si  le  pouvoir  executif  ne 
l^est  pas  , iis  n,e  sqpt  eplus  à forces  égales  , 
et  alors  il  est  évident  qu’il  n’y  a plus  d’équi- 
libre.., ■ 

. Le_  28  Mars  , il  fut  rendu  un^  , premier  dé- 
cret où  l’on , détermina  quelques  cas  de  dé- 
chéance. .Je  regardai  ce  décret  comme  sub- 
versif dp  la  monarcine.  , 

.Dans  la  nuit  du  20  au  21  Juin  dernier, 
le,  Jlqi  las  de  sa  captivité  voqlut  rompre  ses 
fers  , et  partit  pour  Mont-médi.  On  le  laissa 
arriver  jusqu’à  l’endroit  où  on  avoit  résolu- 
de  le  faire  arrêter.  Ce  fut  à Yarennes  qu’il 
lé  fut. 

* Le  Décret  du  28  Mars  porte  que,  quand 


le  Corps  législatif  sera  assemblé  , îe  Rbî  serà 
tenu  de  faire  sa  résidence  auprès  de' ce  Corps ^ 
ou  tout  au  plus'  à une  dista;nce  de  vingt  lieüeâ 
du  lieu  où  il  tiendra  se?  Séances.  Le’  Décret 
ne  prévoit  pas , le  ca?  où  le  Roi  dépasseroît 
cette  distance,  mais  il  ajoute  que  si  lë  Rof 
sortoit  du  RoyauD’^é  ^ le  Corps  législatif  pour- 
toit  , par  une  proclamation  l’inviter  à y reiï^ 
trer,  et  que  s Yi  ne  déféroit  à rinvitation- danâ 
le  délai  qui  seroit  indiqué  , ïe  Roi  seroit  Cên^sé 
avoir  abdiqué  la  Couronne. 

Ce  Décret  anti  - Monarchique  n’étoît  ni 
accepté  ni  sanctionné,  a’ü  moment  que  lé 
Roi  fut  arrête.  Il  avoit  dépassé  les  vingt  lieu'esV 
mais  il  étoit  dans  le  Royaume,  et  il  ne  dèvoit 
pas  en  sortir. 

Le  lieu  où  ils  se  rendoit,  et  les  motifs  dignes 
de  son  ame  qui  l’y  amenoieiit , sont  parfai- 
tement connus  (i).  Ainsi',  c’est  d'après  ce  fait 
positif  qu’il  se  rendoit  à Mont-médi , qu  il  faut 
raisonrier. 

Que  dans  le  premier  instant  du  départ  du 
Roi',  l’Assemblée  ait  mis  explicitement  dans 
sa  main  tous  les  pouvoirs , la  nécessité  faisoit 
son  titre  ; mais  qu’avant  que  le  Roi  soit  ra- 
mené à' Paris  , on  l’ait  mis'  dans  un  état  d’in- 
terdiction, qu’on  l’ait  tenu  dans  cet  état;  que 
dis-je,  dans  cet  état!  qu’on  ait  prononcé  ssi 


(I)  Le  Roi  l’a  déclaré,  il  alloit  à Mont-médî  pouir 
faire  entendre  sa  voix  paternelle  , et  s’établir  médiateur 
entre  le  peuple  Français  et  les  Puissances  de  l’Europe  ^ 
qu’on  dit  déterminées  à vanger  tous  les  outrages  faiî| 
à la'  Majesté  rayais. 
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teaptiVîtef  ^nï  n’a  pas  encore  cessé  de  faîî'f’ 
c’est  un  attentat  dont^notre  Histoire  ne  four- 
nissoit  aucun  exemple  , et  qui  flétrira  la  Na- 
tion française  aux  yeux  de  la  postérité , comme 
elle  Fa  flétrie  déjà  arix  yeux  des  Contem- 
porains, 

. Dirai- je  tout  ? Hélas  ! si  pénible , si  déchi- 
rant pour  mon  ame  que  soit  ce  détail  , il 
faut  bien  que  je  le  fasse.  J’ai  entendu  mettre 
en  discussion  si  le  Roi  ne  seroit  pas  livré  à 
des  Tribunaux  , si  on  ne  prononceroit  pas 
une  interdiction  perpétuelle,  ou  si  on  n'abo- 
liroit  pas  la  Royauté  pour  substituer  le  Gou- 
vernement républicain. 

Est  ce  ainsi , 6 malheureux  Roi , que  vous 
deviez  être  payé  de  cet  amour  qui  vous  porta 
è convoquer  les  Etats  - généraux  ! et  c’est 
dans  une  Assemblée  de  Français  si  renommés 
autrefois  par  leur  attachement  pour  le  sang 
de  leurs  Rois  , qu’on  a pu  mettre  de  sem- 
blables questions  en  délibération  î Cet  atta- 
chement ne  seroit-il  plus  notre  qualité  dis- 
tinctive ? Ah  ! j’aime  à me  le  persuader,  elle 
n’est  pas  effacée  de  nos  cœurs;  et  quand  le 
tems  des  factions,  celui  des  troubles  qui  nous 
agitent  sera  passé,  nous  l’y  retrouverons  toute 
entière  ; et  pleurant  sur  nos  égaremens  , nous 
aimerons  à nous  citer  en  témoignage  de  ce 
que  peuvent  les  passions  sur  les  hommes,  et 
Combien  elles  les  altèrent  et  les  rendent  dis- 
semblables à eux-mémes. 

J’admets  tout  pour  Un  moment  ; j’admets 
qu’une  Assemblée  de  Français  peut  s’ériger 
Èn  juge  de  lenr  Roi  j et  après  l’avoir  admi^i^ 
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Je’cherclie  une  trace  , je  cherche  une  omhr^ 

' de  crime,  et  je  n’en  trouve  pas  ; le  Roi  étoit 
dans  le  Royaume , et  ne  devoit  pas  en  sortir. 
Il  avoit  dépassé  les  vingt  lieues  , mais  le  Dé- 
cret du  28  Mars  n’ avoit  rien  prononcé  dans 
ce  cas.  Fùt-il  sorti  du  Royaume, il  auroit  fallu 
commencer  par  le  sommer  d’y  rentrer,  et  ce 
n’eût  été  que  dans  ce  cas  qu’on  eût  pu  arguer 
de  ce  Décret. 

^ Je  craindrois  de  devenir  coupable,  si  je  con- 
tinuois  d’admettre  plus  long-tems  le  Décret 
du  28  Mars , et  je  me  hâte  de  demander  quel 
étoit  le  pouvoir  de  TAssemblée  pour  citer  le 
Roi  à son  Tribunal, 

J’entends  qu’on  me  répond  que  c’est  eu 
vertu  du  pouvoir  constituant. 

L’idée  de  ce  prétendu  pouvoir , est  venue 
fort  à propos  , depuis  quelque  tems , pour  ser- 
vir de  prétexte  à la  cumulation  de  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  de  l’Assemblée.  Mais 
ce  pouvoir  constituant  est  il  conciliable  avec: 
la  simple  mission  de  Députés  aux  Etats-géné-^-^ 
raux  , chargés  de  demander , de  se  concerter^ 
avec  le  Pioi  , d’aviser , proposer  et  consentir  ?. 

On  oppose  : mais  nous  avions  le  pouvoir, 
de  faire  une  Constitution. 

Je  réponds  : mais  aviez-vous  le  pouvoir  de 
faire  la  Constitution  que  vous  jugeriez  con- 
venable ; de  constituer  le  R.oyaume,  comme 
s’il  n’avoit  jamais  plus  été  peuplé?  Vous  pou- 
viez si  peu  établir  un  Gouvernement  répu- 
blicain , que  tous  les  Cahiers  déclarent  la 
France  une  Monarchie  , et  veulent  une  Mo- 
narchie., Vous  pouvieii  donc  démarquer  le». 
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poiiwîrfî,  restreindre  ceux  du  pouvoir  exé-. 
cutif,  donner  au  pouvoir  législatif  toute  son 
étendue  ; mais  , à peine  de  parjure  , il  falloit 
une  Monarchie  ; et  il  n’y  en  a , ni  ne  peut 
en  exister  , où  la  personne  du  Roi  n’est  pas 
invioiabJe  et  sacrée , et  dans  la  plus  parfaite 
indépendance  du  Corps  législatif.  ’ 

Puisqu’il  a été  question  de  Gouvernement 
républicain  , il  faut  bien  que  je  m’en  expli- 
que. Ce  systénae  tout  chimérique  , tout  ab- 
surde qu'il  est , n’est  pas  nouveau  : Il  fut' 
connu  par  les  Protestans  sur  la  fin  du  sei-' 
ïdèiiie  siècle.  Ce  qui  a droit  de  surprendre , 
c’est  que  dans  un  siècle  qu’on  dit  être  un 
siècle  de  lumières , on  ait  osé  le  reproduire. 

Comment,  en  effet,  ne  pas  appercevoir  que 
la  forme  et  la  nature  du  Gouvernement  de 
chaque  peuple  dépendent  essentiellement  de 
sa  position  topographique  , de  son  génie , de 
ses  mœurs  et  de  sen  caractère  ; qu’en  général 
le  Gouvernement  Républicain  ne  peut  con- 
venir qu’à  un  petit  Peuple.  Il  a pu  convenip 
à Genève  , mais  c’est  un  Peuple  de  quarante 
mille  araes  , encore  même  est-il  toujours  dé- 
ohiré  par  des  factions. 

11  a pu  convenir  à iTIelvétîe , maïs  c’étoit 
un  Veuple  agricole  , de  mœurs  pures,  dé- 
fendu par  ses  montagnes  , et  d’ ailleurs  si 
pauvre  , ne  pou  voit  tenter  la  cupidité 

d’aucun  conquérant. 

Il  a pu  convenir  aux  Etats  de  FAmérique' 
sopteiitrionaie;  mais  c’est  un  pays  neuf,  d’uno* 
population  infiniment  foible,  disséminée  sur 
im  territoire  coupé  par  des  torrens-p 
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défendu  par  la  mer,  et  r/ayant  d’autres  en-né* 
mis  naturels  que  quelques  sauvages  qui  les 
avoisinent. 

Il  a pu  encore  convenir  dans  le  tems  aux 
Bataves , dont  le  pays  , autrefois  submergé  , 
se  trouve  de  toutes  parts  défendu  et  baigné 
par  la  mer  ; dont  la  population  n’est  que  de 
seize  cents  mille  arnes , encore  meme  se  perd-il 
aujourd’hui  dans  la  Monarchie. 

Mais  , comment  se  persuader  qiie  ce  Gou- 
vernement puisse  convenir  à nous  Français , 
qui  de  toutes  parts  sommes  environnés  de 
Peuples  qui  ont  à leur  tête  des  Rois  puissans  ; 
à nous  qui  avons  des  sujets  éternels  de  dis- 
cussion avec  ces  Peuples  , soit  à Foccasiori 
des  lignes  de  démarcaiion  , soit  à l’occasion 
des  intérêts  commerciaux  ; à nous  qui  avons 
une  existence  de  treize  ou  quatorze  siècles; 
à nous  dont  les  mœurs  sont  au  comble  de  la 
dépravation  ; à nous  qui  avons  unepopulation 
de  vingt'  cinq  millions  d’ames  , resserrée  sur 
une  surface  de  2,5  ou  27000  lieues  quarrées; 
à nous  dont  le  caractère  est  la  légèreté  dans 
l’esprit , r inconséquence  dans  la  conduite  ; 
qui  nous  passionnons  avec  ardeur  , qui  nous 
dégoûtons  avec  le  même  empressement,  qui 
roulons  toujours  des  chimèr-ês  dans  nos  têtes , 
qui  constamment  concentrés  en  nous-mêmes, 
livrés  au  plus  affreux  égoïsme  , nous  tenons 
toujours  à une  distance  immense  de  l’intérét 
générai , çt  souvent  , à notre  honte , des  af-. 
Factions  que  la  nature  commande. 

, Il  faut  en  convenir  , s’il  est  un  Peuple  sur- 
la  terre  qui  rat  besoin  d’un  Roi , et  qui  ne 
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On  m’a  fait  un  grand  crime  d’avoir  signé 
des  Protestations  et  Déclarations  contre  les 
Décrets,  notamment  celle  du  29  Juin  der- 
nier. On  est  parti  de  là  dans  divers  Clubs  de 
ma  Province  , pour  prendre  des  arrêtés  où 
l’on  me  déclare,  ainsi,  que  quatre  de  mes 
Collègues  qui  les  ont  signées , infâme , traître,' 
6célérat , et  on  l’on  nous  qualifie  d’émules 
de  Catilina  et  de  Claudius  ; on  m’a  d’ailleurs 
adressé  des  lettres  anonymes  où  l’on  me 
menace  d'assassinat  , et  l’on  m’a  marqué  que 
peu  s’en  étoit  fallu  que , dans  leur  rage  aveugle, 
les  effrénés  qui  composent  ces  Clubs,  ne  pil- 
lassent et  ne  réduisissent  en  cendres  mes 
habitations. 

Est-ce  moi  , qui  brave  depuis  si  long-tems 
le  fer  des  assassins  de  la  Capitale  , qui  serai 
arrêté  par  de  semblables  menaces?  Croyent-ils, 
les  auteurs  de  ces  lettres  , qui  sont  d’autant 
plus  lâches  , qu’ils  se  cachent  et  déguisent 
leur  écriture,  qu’ils  m’en  imposeront , et 
qu’ils  tiendront  la  vérité  captive  dans  ma 
bouche. 

Eh  bien  î je  leur  déclare  que  si  c’est  un 
crime  d’avoir  signé  cette  Déclaration,  certes 
je  suis  bien  coupable,  puisque  , loin  de.m’en 
repentir,  je  m’en  glorifie.  Eh!  de  quel  droit, 
eux  qui  veulent  être  libres  , prétendent -ils 
que  je  ne  le  sois  pas  ? De  quel  droit  préten- 
ctent-iis  enchaîrîer  ma  pensée? Et  de  quel  droit 
pfétendent-ils  m’ôter  le  souvenir  de  ma  vertu , 
et  m’ empêcher  de  la  faire  passer  à la  pos- 
térité ? 
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" Je  dois  être  considéré  sous  un  double  rap-^ 
port , et  comme  Citoyen , et  comme  Député. 

Comme  Citoyen  , je  dois  soumission  et 
obéissance  provisoire  aux  lois  qui  ne  sont 
contraires  , ni  au  droit  naturel  , ni  au  droit 
divin  (i),  et  je  donnerai  toujours  l’exemple 
de  cette  soumission  et  de  cette  obéissance. 

Mais  comme  Député  , j’ai  d’autres  obliga- 
tions à remplir.  J’ai  plus  particulièrement 
celle  d’instruire,  d’informer,  d’éclairer,  d’in- 
viter à réfléchir  ; et  comment  la  remplir , si 
on  n’a  pas  le  droit  de  faire  des  déclarations? 

De  deux  choses  l’une  : ou  l’on  n’a  pas  pu 
s’écarter  des  mandats , ou  l’on  l’a  pu.  Si  on 
ne  la  pas  pu  , il  est  évident  qu’il  est  d’un  de- 
voir rigoureux  pour  tous  les  Députés  de  dé- 
noncer à leurs  Commettans  la  yiolation  de 
ces  mandats. 

Si  au  contraire  on  a pu  s’en  écarter,  du 
moins  est  il  sur  que  les  lois  contraires  aux 
mandats  ne  peuvent  être  l’expression  de  la 
volonté  générale , qu’autant  qu’ elles  auront 
recule  consentement  de  la  Nation;  et  alors 
il  est  d’un  devoir  bien  plus  indispensable  de 
manifester  ses  opinions  et  de  s’élever  avec 
force  et  courage  contre  des  Décrets  subver- 
sifs de  la  seule  forme  de  Gouvernement  qui 
puisse  lui  convenir. 

Supposons  un  Gouvernement  parfaitement 
établi , qui  fasse  le  bonheur  d’une  Nation,  et 


^ (i)  Cette  obéissance  provisoire  n’empêçîie  pas  d’é- 
crire pour  éclarer  bopiiiiou  sur  les  Lois  qu’on  croit 
mauvaises. 
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qu'îlse  trouve  parmi  les  Représentaus  de  cette 
•Nation  une  majorité  factieuse  qui  voudra  tout 
culbuter  , tout  anéantir , tout  perdre  ; et  la 
minorité  qui  auroit  toujours  marché  dans  le 
sentier  de  l’honneur,  n’auroit  pas  le  droit  d’é* 
lever  la  voix  ! et  les  individus  qui  Tauroient 
composée  seroient  condamnés  à voir  leurs 
noms  confondus  avec  ceux  des  conspirateurs , 
et  flétris  comme  les  leurs  1 • Et  ce  sont  des 
hommes  qui  disent  vouloir  être  libres  , qui 
tiennent  un -pareil  langage  l:  Mais , à Constan- 
tinople, pourroit-on  en  tenir  un  autre  ? Et 
croit -on  que  des  hommes  qui  ont  quelque 
-sentiment  de  leurs  devoirs  , quelque  dignité, 
quelque  soin  de  leur  réputation  , voudront 
s'y  soumettre? 

; Moi,  un  scélérat  ! mais  par  qui  donc , grand 
Dieu,  suis-je  qualifié  de  la  sorte  1 Je  .parcours 
les  signatures  que  l’on  trouve  au  bas  d’un 
-Arrêté  du  Club  de  Mardi;  et  si  j’en  retranche 
^ceux  qui  ont  menti  à leur  conscience , et  qui 
s'excusent  sur  les  frayeurs  dont  on  les  a en- 
vironnés ; si  j’en  retranche  ensuite  ceiix  qui 
ont  signé  sans  savoir  ce  qu’ils  faisoient,  que 
'reste-t-ii  ?....  Je  m’arrête;  mais  je  me  rassure 
en  m’appliquant  le  mot  de  Sénèque.  Quanta 
dementia  est  uereri  ne  infameris  ab  in- 
faLinihy.s  l 

On  me  fait  le  reproche  de  séparer  les  in- 
térêts du  Roi  de  ceux  de  la  Nation.  Malheu- 
reux insensés  ! c’est  vous  qui  en  me  faisant 
ce  reproche,  faites  cette  séparation  coupable. 
!Pénétrez-vous  de  cette  vérité  , que  la  France 
ne  peut  être  heureuse  que  sous  un  Roi;  que 


5Î  ce  Roi  n*est  plus  inviolable , 3 n’est  plus^ 
Roi , et  alors  vous  serez  convaincus  de  cette  ’ 
vérité,  que  plus  on  témoigne  d’attachement' 
au  Roi , plus  on  en  témoigne  à la  Nation. 

C’est  trop  s’occuper  d’un  écrit  ridicule  et 
méprisable^  et  je  poursuis. 

Je  prie  qu’on  me  permette  de  demander 
qu’est-ce  qu’on  veut  et  qu’est-ce  qu'on  en- 
tend ? Croit-on  de  bonne  foi  trouver  le  bon- 
heur dans  le  nouvel  ordre?  C’est  croire  qu’on 
peut  le  trouver  dans  l’anarchie. 

Qu’on  ne  s'y  trompe  pas , et  qu’on,  ne  re- 
garde pas  les  troubles  qui  nous  agitent  comme 
l’effet  du  passage  d’un  ancien  ordre  à un 
nouveau.  Ces  troubles  sont  l’effet  du  nouvel 
ordre  qui  est  anarchique  dans  ses  bases.  Il 
faut  considérer  les  hommes  tels,  qu’ils  sont , 
et  je  dis  que  les  hommes  qui  ont  des  places 
qui  leur  donnent  de  l’autorité  , et  qui  valent 
un  traitement,  désirent  de  les  conserver;  que 
les  dépositaires^  de  la  force  publique  sont  dans 
ce  cas  , et  que  n’étant  institués  qu’à  tems  , 
et  pouvant  être  réélus  , ou  passer  d’une. place 
à l’autre , il  faudra , pour  conserver  ces  places , 
qu'ils  se  rendent  agréables  à la  multitude  , 
aussi  ignorante  que  capricieuse , et  que  dès- 
lors  il  n’y  a pas  de  désordres  qu’ils  ne  dis. 
simulant. 

Voilà  la  véritable  cause  des  meurtres,  des 
incendies  , des  pillages  et  des  dévastations, 
dont  le  Royaume  est  aujourdhui  le  théâtre. 

■ L’organisation  des  Municipalités,  des  Dis- 
tricts et  des  Départernens,  est  tellement  bi- 
rzare  qu’elle  doit  produire  tout-à-la-foxs  6t  le 
dépotisme  et  l’anarchie. 


, Elle  doit  'produire  ranarchie;  par  te  défaut . 
3e  volonté  , et  peut  être  de  force^  réelle  vis- 
à-vis  du  plus  grand  nombre.  ' . 

“Elle  doit  être  despotique,  parce  qu’on  a. 
réuni,  sans  aucun  contre  poids  dans  la  main 
des  Münicipés  et  des  Administrateurs  , le  tri-r 
pje  pouvoir  de  la  Police,  de  la  rëpariition 
de  Pimpôt , et  de  la  réquisition  de  la  force-  , 
armée  ; et  le  motif  qui  rendra  ces  pouvoirs 
.si  redoutables,  inactifs  et  languissans  dans 
leurs  mains  contre  les  oppresseurs  , leur  don-  - 
ïiera  toute  leur  force  et  toute  leur  énergie 
contre  les  opprimés. 

N’est-ce  pas  exactement  le  contre-pied  de 
Eob;et  des  institutions  sociales  , qui  est  de 
maiiîtenif  les  propriétés  ^ et  de  protéger  le  , 
foible  contre  le  fort. 

Le  grand  art  des  macbih'istes  est  de  sim- , 
plifier  les  ressorts  , et  de  diminuer  le  nombre  . 
des  Agens  ; c’est  encore  en  sens  contraire  de 
cette  vérité  qu’on  a agi  en  organisant  la  ma- 
chine politique. 

Croit- on  qu’il  sera  bien  aisé  de  trouver 
assez  de  Sujets  capables  pour  remplir  toutes 
lés  places  des  Municipalité's  , des  Districts  , 
des  Tribunaux  de  Département  et  de  la  Lé- 
gislature? Ne  compte-t-on  pour  rien  les  frais 
énormes  qu’ils  vont  coûter,  eux  et  lous  les 
amis  et  créatures  qu’ils  auront  à favoriser? 
Ne  compte -t-on  pour  rien  encore  les  perles 
énormes  que  font  au  Royaume  les  Gardes- . 
ïiationales , les  Electeurs ,,  les  Citoyens  actifs> 
qui  tous  perdent  an  moins  un  teins  si  pré- 
cieux j qu’on  compare  tous  ces  frais  et  toutes 
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b€s  pertes  à ce  que  coûtoit  ran’cîenne  ad- 
ministration ; et  si  les  cheveux  ne  se  dressent 
pas  sur  la  tête,  je  ne  peux  le  rapporter  qu’à 
l’aveuglement  le  plus  déplorable. 

Grâces  anx  Factieux,  le  pouvoir  exécutif 
est  sans  aucune  force  morale  , et  la  Cons- 
titution le  laisse  presque  sans  force  réelle.  A 
côté  de  ce  pouvoir  se  trouve  une  force  im- 
mense , celle  d’une  Assemblée  délibérante 
composée  de  7 à 800  personnes.  D’après 
Fétat  actuel , ce  seroi^  cette  assemblée  qui 
devroit  prévaloir;  mais  si  le  contaire  arri- 
voit,  et  que  ce  fût  le  Pouvoir  exécutif  qui 
prévalût,  plus  on  lui  auroit  contesté  , plus  il 
voudroit  acquérir. 

. Mais  , dans  tous  les  cas , que  doit-il  arriver? 

. Il  doit  arriver  que  ces  deux  pouvoirs  seront 
dans  un  état  de  lutte  ; que  l’un  voudra  con- 
server ce  qu’il  a , et  en  acquérir  davantage  ; 
l’autre  voudra  au  moins  recouvrer  ce  qui  lui 
a*été  injustement  ravi  ; et  pendant  le  tems  de 
cette  lutte  , que  verrons -no us  ? Toujours  des 
troubles  , toujours  anarchie  , toujours  des. 
crimes  ; et  enfin,  quand  l’une  des  deux  Puis- 
sances aura  prévalu  et  écrasé  l’autre,  c’est 
le  despotisme  d’une  Assemblée , ou  le  despo-  . 
tisme  d’un  seul  qui  nous  attendent,  mais  tou- 
jours le  despotisme  et  des  fers  pour  la  Nation,  . 

Oui,  voilà  ce  qui  nous  attend.  Etoit-ce 
ce  qu’on  attendoit  de  cette  Assemblée,  char- 
gée de  tracer  la  ligne  la  plus  juste  entre  la 
licence  et  l’ordre  ; qui  , ayant  à traiter  avec 
un  Roi  dont  l’amour  du  peuple  ëtoit  la. pas- 
sion , pouYoit  tout  pour  le  bien  j et  qui , loin 
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idTayoïr  saisi  cëttô  occasion  de  rendre? la' Frânï?^ 
plus  florissante  que  jamais  y Ta  précipitée 
tant  de  roalbenrs. 

L’objet  essentiel  delà  convocatioTï  des  Etats- 
généraux,  étoit  le  rétabiissemeixt  des  Finaft- 
ees*  S’en  est- on  seulement  occupé?  Eh  l dans 
quel  état  les  iaisse-t  on  l Je  ne  peux  pa's  îûe 
livrer  ici  à des  calculs  , et  je  suis  forcé  de>' 
me  borner  àdes  énoncés  ; mais  j’offre  de  prou- ■ 
ver  à ceux  qui  auront  des  doutes  , la'  vé-  ’ 
rite  de  ce  que  je  vais  dire. 

La  dette  publique  s’est  prodigieusement 
accrue.  Elle  Fest  au  point  quelle  s’élève  à- 
pbis  de  sept  milliards. 

Que  rentroit-ii  ci-devant  au  Trésor  public?' 
Üne  somme  de  47^  millions  amiuellement.  Il 
est  vrai  qu’il  y avoit  urr  déhck  annuel  de 
56  millions  mais  j’ai  avancé  et  j’avance  en-  ' 
core  qu’il  étoit  facile  par  des  améliorations ,, 
par  des  réductions  dans  les  dépenses  , en  pto- 
îrtant  des  dispositions  du- Clergé,  en  le  fai- 
sant contribuer , ainsique  la  Noblesse  , à tous' 
les  impôts  ÿ en  se  livrant  enfin  æ des  opéra- 
tions dont  peFsonne  n’auroit  pu  se  plaindre 
parce  qu’elles  auroient  été  justes  , non -seu- 
lement de  combler  le  déficit , mais  encore  de 
remettre  au'  Peuple  plus  de  So  millions  an- 
nuellement. 

Au  lieu  de  cela,  où  en  sommes-nous  ? 

Nous  en  sommes  au  point  que  , si  on  conip- 
toit  bien*  exactement  tout  , les  dépenses  de 
1791  passeroient  ‘800  millions. 

Eh  ! en  quel  teins  fandroit  il  une  somme  ' 
si' énorme  , que  la  Fiance  ne  fut  jamais  eiv 
état  de  payer  ? Dans  un  teins  oùlocomnieraor 
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^st  anéanti  ^ où  des  émigrations  effrayantes 
portent  nos  richesses  chez  l’étranger  , et  014 
la  justice  divine  , non  satisfaite  de  nous  avoir 
îiy  rés  à la  discorde  et  aux  dissentions  civiles, 
yient  encore  de  frapper  nos  terres  de  stérilité^ 

Je  ne  suis  pas  le  détracteur  de  la  iiaturQ 
humaine  , mais  je  n’estime  pas  les  hommes 
pins  qu’ils  ne  valent  ; et  quand  i’en  vois  qui 
se  mettent  en  opposition  avec  leurs  intérêt^ 
Ijes  plus  chers,  et  tout  ce  qui  a été  leur  idole 
depuis  qu’ils  existent , je  crois  avoir  raison  de 
les  tenir  pour  suspects.  Je  sais  d’ailleurs  que 
les  flatteurs  du  Peuple , ou  ont  été  des  usur- 
pateurs , ou  ont  voulu  l’étre  , ou  cîierehoienî; 
à favoriser  des  usurpations , et  que  le  Peuple 
n’étoit  qu'un  instrument  dans,  leurs  mains  , 
qu’ils  se  sont  réservés  de  briser  , et  qu’ils  ont 
réellement  brisé  aussitôt  que  leur  but  a été 
atteint. 

Je  me  borne  à énoncer  ces  vérités  , qui  sont 
de  tous  les  siècles  et  de  toucS  les  lieux  ; et  ja, 
les  énonce  , .parce  qu’elles  peuvent  inspirer 
réHexions  salutaires. 

' ’ 11  est  tems  d’en  faire  ; nous  sommet  sur  le 
bord  de  l’abyme,  et  nous  y,  périrons  tous,  si 
nous  ne  nous  raiiions.  incessamment  clans  les 
dentiers  de  l’ ordre,  de  la  paix  , de  la  justice 
ét  de  la  soumission  aux  Lois. 

Je  dois^  toutes  les  vérités r;  aussi  ne  finirai- 
j{3  pas  sans  dire  que  , soit  à Yersaijles  , soit 
à Paris  , jamais  F Assemblée  n’a  été  libre  ; et 
je  doute  qu’elle  le  soit  jamais  à Paris  (1).  J’a- 
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joiîte  que  pendant  long  tems  , et  peut  - étfé 
encore  tandis  que  le  mailieureux  habitant  des 
Provinces  mangeoit  le  mauvais  pain  à trois  et 
quatre  sous  la  livre  , on  le  faisoit  contribùet 
pour  faire  manger  du  bon  pain  aux  habitant 
de  la  Capitale  , à bien  meilleur  marché  ; et 
que  , dans  beaucoup  d’occasions  » j’ai  vu  , 
malgré  mes  réclamations  constantes,  les  Pro- 
vinces sacrifiées  â l'a  Capitale  (i). 

Je  me  suis  fendu  à Paris  , dans  l’intention 
bien  sincère  de  coopérer  au  bien  ; et  j'en 
partirai  avec  le  regret -le  plus  amer  de  n’avoir 
pu  empêcher  le  mal  qui  s’est  fait.  Ce  n’est  pas 
pour  monintérét  particulier  que  j’ai  Combattu. 
Il  me  seroit  facile  de  prouver  que  je  pourrois 
gagner  à ces  bouleversemens.  Si  je  m’étois 
jetié  dans  la  majorité  , j’aurois  pu  , comme 
tant  d’autres  , jouer  un  rôle  ; on  me  célé- 


ônt  été  constamment  occupées""  pai*  des  personnes 
c^u’on  a cru  soudoyées  et  qui  étoient  entièrement 
aux  ordres  de  la  faction  do^minante.  Elles  s’y  tenoient 
pourhueronapplaudir  à des  signes  convenus;  et  ave'P- 
certains  de  ces  signes  » elles  donnoi^nt  le  mouvement 
aux  groupes  qui  se  tenoient  sur  la  terrasse  des  FeuiE 
lans.  Combien  de  fois  des  Députés  de  la  minorité 
n’ont-ils  pas  été  insultés  en  entrant  ou  en  sortant! 
Combien  de  fois^  lorsqu’on  alloit.aux  voix  par  appel, 
nominal,  les  cris  de  la  lanterne  na  se  sont-ils'  pas 
fait  entendre? 

Paris  , le  séjour  du  luxe  , des  arts  , des  richesses , des 
sciences,  Paris  qui  a une  population  si  immense  a 
déjà  tant  d’avantages  sur  les  Provinces  , que  je  ne 
conçois  pas  qu’elles  voyent  avec  indifférence  que  cette 
ville  devienne  le  séjour  habituel  du  Corps  Législatifs 
C’est  le  mettre  à sa  disposition. 

‘ (‘z)  Notamment  ior-s  de  la  répartition  de  l’impôt. 
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Îîreroit  pour  îe  moment.  Je  n’aurois  pas  vu 
ma  vie  souvent  en  péril  ; et  ce  qui  étoit  pire, 
je  n’aurois  pas  été  tourmenté  par  Fidée  que 
celle  de  mes  proches  et  de  ma  famille  pou  voit 
courir  des  dangers.  Que  poiivois  - je  gagner 
dans  un  parti  que  j’ai  vu  constamment  le 
plus  foible,  depuis  le  6 Octobre  1789?  Peut- 
on  penser  que  c’est  par  plaisir  que  j’ai  vu  et 
laissé  la  haine  s’accroître  contre  moi  , et  ar- 
river nu  plus  haut  degré  d'activité  ? Non,  je 
calcule  mieux  mes  avantages  ; mais  il  est  des 
avantages  d’un  ordre  supérieur,  ce  sont  ceux 
que  me  donnentle  sentiment  d’avoir  combattu 
pour  ce  que  j’ai  cru  juste  , et  la  paix  de  ma 
conscience.  C’est  à ces  avantages  que  j’ai  tout 
sacrifié  , et  que  je  sacrifie  encore  en  publiant 
cet  Ecrit.  Peut  - être  ne  servira  t-il  qu’à  irriter 
îa  fureur  de  mes  ennemis  ; mais  j’aurai  satis- 
fait à tous  mes  devoirs  , et  j’aurai  la  gloire 
d’avoir  dit  ce  que  je  crois  vrai  , dans  un  tems 
où  il  y a du  courage  à le  faire. 


